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I. ORGANISATION DES STRUCTURES 

 

1. PRESENTATION GENERALE 

 

Les établissements municipaux d’accueil de la petite enfance assurent un accueil non permanent 

d’enfants de 10 semaines à 3 ans révolus non scolarisés, selon les modalités suivantes. Ils 

fonctionnent conformément : 

- Aux dispositions du Décret n° 2000-762 du 1er août 2000, relatif aux établissements 

et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans et modifiant le chapitre V, section 

2, du titre 1er du livre II du code de la Santé Publique et de ses modifications 

éventuelles, 

- Aux dispositions du Décret n° 2007-206 du 20 février 2007, 

- Aux dispositions du Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010, 

- Aux dispositions du Décret n°2021-1131 du 30 août 2021, 

- Aux instructions en vigueur de la Caisse nationale des allocations familiales, toute 

modification étant applicable, 

- Aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après. 

 

Ils veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et au développement des enfants qui leur sont 

confiés, apportant leur aide aux parents afin que ceux-ci puissent concilier leur vie 

professionnelle et leur vie familiale. 

L’accueil des enfants est effectué dans le respect de la mixité sociale. 

Ce sont des lieux de vie où les enfants évoluent à leur rythme dans un environnement adapté à 

leurs besoins afin de favoriser leur développement et leur bien-être. 

 

 Le gestionnaire 

 

Les crèches collectives et familiale municipales relèvent de l’autorité du Maire qui en confie la 

charge au Département Petite Enfance. 
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 Capacité d’accueil, type d’accueil, et horaires d’ouverture 

• Les différents modes d’accueil  

Les trois structures petite enfance de la commune proposent des accueils réguliers, ponctuels et 

d’urgence pour les enfants de 10 semaines à 3 ans révolus non scolarisés. 

a) L’accueil collectif  

Il s’agit d’un accueil durant la journée, dans des locaux spécialement aménagés, permettant 

d’organiser des activités d’éveil variées, adaptées à l’âge des enfants, favorisant leur 

épanouissement individuel, et d’effectuer les soins nécessaires à leurs besoins fondamentaux 

(repas, temps de repos…). Le taux d’encadrement est d’un agent pour 5 enfants qui ne marchent 

pas et d’un agent pour 8 enfants qui marchent. 

b) L’accueil familial 

Il s’agit d’un accueil durant la journée au domicile d’assistantes maternelles agréées, salariées 

de la Ville d’Eragny-sur-Oise, et encadrées par une équipe de professionnels. Chaque assistante 

maternelle peut accueillir de 1 à 3 enfants à son domicile (ponctuellement 4 enfants en cas de 

replacement, sous réserve d’un agrément le permettant). 

Un lieu d’accueil commun spécialement aménagé à la crèche familiale est prévu pour permettre 

d’offrir des activités d’éveil variées et adaptées à l’âge des enfants accueillis, afin de permettre 

leur épanouissement. 

 

• Les différents établissements 

 La crèche collective est ouverte du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00. Elle a une capacité 

d’accueil de 60 berceaux, modulée selon les plages horaires, mais également pendant les 

vacances scolaires. 

 La structure est fermée : 

 Les samedis, dimanches et jours fériés 

 Certains ponts dans l’année 

 2 journées (dites pédagogiques) 

 Les trois premières semaines du mois d’août 

 La semaine entre Noël et le Jour de l’An 

 Le multi-accueil est ouvert les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Il est composé : 

 D’une mini-crèche d’une capacité de 20 berceaux (accueil régulier) ; elle est 

ouverte de 8h00 à 18h00. 
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 D’une halte-garderie d’une capacité de 5 berceaux par demi-journée (accueil 

ponctuel) ; elle est destinée aux enfants devant être scolarisés à la rentrée 

scolaire suivante ; elle est ouverte de 9h à 12h et de 14h à 17h. 

La capacité d’accueil est modulée selon les plages horaires.  

 La structure est fermée : 

 Les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés 

 Certains ponts dans l’année 

 2 journées (dites pédagogiques) 

 La seconde semaine des vacances de Printemps 

 La dernière semaine du mois de juillet et les trois premières semaines du 

mois d’août 

 La semaine entre Noël et le Jour de l’An 

 

 La crèche familiale est ouverte du lundi au vendredi de 7h00 à 18h30. 

Elle a une capacité d’accueil de 21 berceaux, modulée selon les plages horaires. 

 La structure est fermée : 

 Les samedis, dimanches et jours fériés 

 Certains ponts dans l’année 

 2 journées (dites pédagogiques) 

 Les trois premières semaines du mois d’août 

 La semaine entre Noël et le Jour de l’An 

 

 Le personnel 

• En crèches collectives 

Le responsable d’établissement : infirmier puériculteur (en crèche collective) ou éducateur de 

jeunes enfants (en multi-accueil), il est l’interlocuteur privilégié des parents. Il est chargé de 

la direction et de l'organisation du fonctionnement de l'établissement, dont il constitue l'autorité 

permanente.  

Il veille à l'application du présent règlement de fonctionnement. Il élabore avec l'ensemble de 

l'équipe, pilote et coordonne le projet d'établissement. Il est chargé de la mise en œuvre de 

l'hygiène et de la sécurité dans l'établissement, en assurant à l'ensemble du personnel des 

conditions de travail sécurisées.  
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Il garantit avec l'équipe la santé, la sécurité et le bien-être des enfants qui lui sont confiés, en 

collaboration avec le médecin et le psychologue de l'établissement. Il détermine le cadre et est 

garant des conditions qui permettent le développement, l'éveil, la socialisation et la prévention 

médico-sociale des enfants, en liaison avec les parents et les partenaires extérieurs.  

En crèche collective, il est assisté d'un adjoint infirmier chargé de le seconder dans 

l’accomplissement de ses missions et qui le supplée lors de ses absences. 

En l’absence de responsable sur les lieux, une continuité de direction est mise en place, par 

l’intermédiaire des éducateurs de jeunes enfants physiquement présents, et d’un référent 

paramédical d’une autre structure qui assurera des permanences téléphoniques, et qui se 

déplacera en cas de nécessité. 

 

Le personnel encadrant les enfants : il participe à l'élaboration et à la mise en œuvre des 

objectifs et des actions contenues dans le projet d'établissement. 

 L’éducateur de jeunes enfants  

En partageant ses compétences psycho-pédagogiques et en menant des actions adaptées, en lien 

avec les équipes d’auxiliaires de puériculture et les agents crèche, il contribue à l'éveil et au 

développement psychomoteur, affectif et relationnel des enfants en lien avec les familles.  

Ses missions combinent les champs d'intervention suivants : éducation, prévention et 

coordination.  

 L'auxiliaire de puériculture  

Il répond de façon individuelle ou collective aux besoins fondamentaux et à l’éveil de chaque 

enfant, en favorisant leur bien-être sur le plan physique, affectif, psychomoteur et relationnel, 

dans un cadre sécurisé au sein d'une équipe pluridisciplinaire. Il assure le lien quotidien avec 

les parents.  

 L’aide auxiliaire de puériculture 

Il assure l’accueil quotidien des enfants et effectue des tâches confiées aux auxiliaires de 

puériculture avec l’accompagnement de ces dernières.  

 

Les agents techniques : ils assurent les fonctions de préparation des repas des enfants, 

d’entretien du linge, ainsi que l’hygiène des locaux. 

Les stagiaires : les agents de la petite enfance ont également des missions de tutorat. De ce fait, 

des stagiaires peuvent être accueillis au sein des structures, le temps de leur formation 
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(préparation CAP Accompagnant Educatif Petite Enfance, élève auxiliaire de puériculture, 

élève EJE...). 

 

• En crèche familiale 

Le responsable d’établissement : infirmier, il est chargé de la direction et de l'organisation du 

fonctionnement de l'établissement, dont il constitue l'autorité permanente. Il veille à 

l'application du présent règlement de fonctionnement.  

Il élabore avec l'ensemble de l'équipe, pilote et coordonne le projet d'établissement.  

Il garantit, dans un climat de confiance et de respect mutuel, la qualité de l'accueil des enfants 

et de leur famille au domicile des assistantes maternelles.  

Il visite l’assistant maternel à domicile sans être tenue de l’aviser systématiquement de son 

passage. Il accompagne et soutient les assistants maternels dans leurs actions auprès des enfants.  

Il peut être assisté d’un adjoint chargé de le seconder dans l’accomplissement de ses missions 

et de le suppléer en cas d’absence.  

En l’absence du responsable, une continuité de direction est mise en place, par l’intermédiaire 

de l’éducateur de jeunes enfants physiquement présent, et d’un référent paramédical d’une autre 

structure qui assurera des permanences téléphoniques, et qui se déplacera en cas de nécessité. 

 

L’éducateur de jeunes enfants : il concourt à l’accueil, au développement et à l’éveil des 

enfants, dans le cadre d'ateliers pédagogiques auxquels sont associées les assistants maternels.  

Il accompagne et soutient les assistants maternels dans leurs actions auprès des enfants. Il peut 

être sollicité par l’assistant maternel pour un conseil en matière éducative, sur l’aménagement 

de l’espace de vie à domicile et l’évaluation du matériel pédagogique.  

 

L’équipe d'assistants maternels : ils sont agréés par le Président du Conseil Départemental et 

employés par la Ville d’Eragny-sur-Oise.  

Ils accueillent à leur domicile un ou plusieurs enfants (au maximum 4), répondent à leurs 

besoins fondamentaux et d’éveil en favorisant leur bien être sur le plan psychomoteur, affectif 

et relationnel dans un cadre sécurisé. 

Ils sont responsables des enfants que la crèche familiale leur confie et ils proposent, à leur 

domicile, un lieu d’accueil adapté réunissant les conditions de sécurité et d’hygiène pour le 

bien-être de l’enfant.  
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Ils organisent un accueil individualisé pour chaque famille dans le respect des valeurs de chacun 

et accompagnent l’enfant dans ses acquisitions selon son rythme  

Les assistants maternels travaillent en équipe et participent activement à la vie de la crèche 

familiale. Ils participent à l'élaboration et à l'application des objectifs et des actions contenues 

dans le projet d'établissement. 

 

• Dans toutes les structures 

Le psychologue : il exerce une fonction clinique et institutionnelle. Il est attentif au bon 

développement psychoaffectif du jeune enfant et apporte un soutien à la parentalité. Il aide à la 

réflexion sur les pratiques des professionnels et apporte un soutien aux équipes. 

Le psychologue intervient dans l’établissement lors d’observations, de réunions d’équipe, 

d’entretiens et de réunions avec les parents. 

 

Le référent « Santé et Accueil inclusif » : il travaille en collaboration avec les professionnels 

des établissements d’accueil de jeunes enfants, les professionnels du service départemental de 

la protection maternelle et infantile et d’autres acteurs locaux en matière de santé, de prévention 

et de handicap. Il peut, avec l’accord des titulaires de l’autorité parentale ou représentants 

légaux de l’enfant, consulter le médecin traitant de celui-ci. 

Il peut s’agir : 

- D’un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en 

matière de santé du jeune enfant ; 

- D’une personne titulaire du diplôme d’Etat de puéricultrice ; 

- D’une personne titulaire du diplôme d’Etat d’infirmier disposant d’un diplôme 

universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d’une expérience minimale de trois 

ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier.  

 

Les missions du référent “Santé et Accueil inclusif” sont les suivantes : 

- Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement ou du 

service en matière de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation 

de handicap ou atteints de maladie chronique ; 

- Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l’encadrement des enfants les 

différents protocoles existants au sein des structures ; 
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- Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne 

adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins 

dans l’établissement ou le service ; 

- Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l’accueil inclusif des enfants 

en situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout 

problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ; 

- Pour un enfant dont l’état de santé le nécessite, aider et accompagner l’équipe de 

l’établissement ou du service dans la compréhension et la mise en œuvre d’un projet 

d’accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de l’enfant en accord avec sa 

famille ; 

- Assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, 

notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d’activités physiques, de 

sommeil, d’exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les 

titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces 

actions ; 

- Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations 

préoccupantes, en coordination avec le directeur de l’établissement, au repérage des 

enfants en danger ou en risque de l’être et à l’information de la direction et des 

professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ; 

- Contribuer, en concertation avec le directeur de l’établissement, à l’établissement des 

protocoles annexés au règlement de fonctionnement, et veiller à leur bonne 

compréhension par l’équipe ; 

- Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire pour l’exercice de ses missions et avec l’accord 

des titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la 

demande du directeur de l’établissement, à un examen de l’enfant afin d’envisager si 

nécessaire une orientation médicale ; 

- Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence pour l’enfant 

de toute contre- indication à l’accueil en collectivité. 

 

Le médecin référent, attaché aux structures : il assure la visite d’admission dans les conditions 

fixées au chapitre « Admission définitive » du présent règlement. Il vérifie que l’état de santé 

de l’enfant est compatible avec la vie de la structure, que les vaccinations obligatoires sont à 

jour et que les parents ont bien reçu les informations sur les vaccinations recommandées. 
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• Discrétion et secret professionnel 

Les membres du personnel ne peuvent divulguer ni informations relatives au fonctionnement 

de l’administration, ni information personnelle dont il a connaissance. 

Cette obligation s'applique aux informations relatives à la santé, au comportement, à la situation 

familiale d'une personne... 

 

 

2. CONDITIONS D’ADMISSION 

 Les places sont attribuées en priorité aux familles résidant sur la commune. 

 Il est porté une attention particulière aux familles en situation d’insertion sociale et 

professionnelle, ayant un revenu inférieur au montant du RSA (ou du RSA majoré pour une 

personne isolée assumant la charge d’un enfant), et aux femmes enceintes isolées. 

 Il est porté une attention particulière à l’accueil des fratries de moins de 3 ans. 

 Il ne peut être imposé ni condition d’activité professionnelle aux deux parents (ou au parent 

unique), ni condition de fréquentation minimale. 

 Les enfants porteurs d’une maladie chronique peuvent être accueillis au sein des trois 

structures, sous réserve de l’établissement d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI), qui 

associera le médecin traitant de la famille, le médecin référent crèches ou le référent « Santé 

et Accueil inclusif » et le directeur de l’établissement. 

 Les enfants porteurs de handicap seront accueillis en priorité au sein des structures 

collectives, sous réserve de l’établissement d’un PAI. 

  



 

 

13 

 Les modalités d’admission 

L’admission en crèche est conditionnée à : 

1. La réalisation d’une demande de place auprès de la Maison de la Petite Enfance (pré-

inscription) par les parents 

2. L’octroi d’une place par la commission d’attribution des places. 

 

• La pré-inscription 

Les familles prennent rendez-vous à la Maison de la Petite Enfance afin de constituer leur 

dossier de demande de place en crèche. 

Le jour de l’entretien, elles doivent apporter : 

- Un justificatif de domicile récent 

- Le livret de famille 

- Le n° d’allocataire CAF (si pas encore de n° d’allocataire, l’avis d’imposition sur 

les revenus de l’année N-2) 

- Tout autre document pouvant justifier d’une situation particulière 

Les différents modes d’accueil sont présentés aux familles, puis le dossier est complété en 

fonction de leurs besoins d’accueil. 

Un seul dossier est constitué pour l’ensemble des crèches municipales. 

Pour les enfants non encore nés au moment du dépôt de dossier, la demande de pré-inscription 

devra être confirmée par l’envoi d’un acte de naissance à la Maison de la Petite Enfance. 

La demande de pré-inscription ne peut être prise en compte qu’une fois l’ensemble des pièces 

reçues et validées. 

En aucun cas le dépôt de dossier de pré-inscription ne vaut admission. 

 

• La commission d’attribution des places en crèches 

La commission se réunit une fois par an, en avril, pour attribuer les places qui seront disponibles 

en septembre. 

Elle est composée : 

- De l’Elu chargé de l’Education et de la Petite Enfance 

- Du Coordinateur Petite Enfance 

- Des responsables de crèches 

- De l’animateur du Relais Assistantes Maternelles 
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Les dossiers complets sont étudiés et les places attribuées selon les conditions d’admission 

énoncées ci-dessus, la date de pré-inscription et les capacités d’accueil liées à l’âge de l’enfant 

et la demande des familles (jours et plages horaires). Les familles sont averties par voie postale 

de l’attribution, ou non, d’une place au sein d’une des crèches municipales. 

Une liste d'attente est établie ; elle est destinée à permettre l'admission d'enfants en cas de 

désistement d'une famille retenue initialement et/ou en cas de libération de places en cours 

d’année. 

A la réception du courrier d'admission, et dans un délai de 8 jours, la famille prend contact avec 

le responsable de l'établissement concerné et convient d’un rendez-vous. 

Passé ce délai, la place est déclarée vacante. 

 

 L’inscription 

L’entretien entre les parents et le responsable d’établissement permet de déterminer la date 

d’entrée de l’enfant, la période et la durée de l’adaptation et les modalités de présence.  

En crèche familiale, les parents sont accompagnés par le responsable pour la première rencontre 

avec l’assistant maternel, à son domicile. 

Toute demande de la part des parents de report de la date d’entrée doit faire l’objet d’un accord 

du responsable d’établissement, après avis du Coordinateur Petite Enfance et de l’Elu en charge 

de la Petite Enfance. 

 

Un dossier, établi avec la famille, regroupe les informations utiles à l’accueil de l’enfant. 

• Le dossier famille 

- Adresse et n° de téléphone où peuvent être joints les parents (fixe, mobile, travail) 

- Nom des personnes autorisées à amener l’enfant, et à venir le chercher 

- Nom, adresse et téléphone des tierces personnes, familles ou proches, qui pourraient, à 

défaut de pouvoir joindre les parents, être appelés exceptionnellement 

- Extrait d’acte de naissance 

- Numéro allocataire Caf ou le Régime de sécurité sociale avec la déclaration de revenus de 

l’année « N-2 » 

- Attestation d’assurance de responsabilité civile 

- Autorisation d’administrer des médicaments sous réserve d’avoir une ordonnance 

- Autorisation de soins en cas d’urgence ou d’hospitalisation 
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- Autorisation de photographier et de filmer, lors d’activités ou d’évènements spécifiques 

(anniversaire...) 

- Autorisation de sortie (pour les plus grands : marché, bibliothèque, salle de motricité...). 

Les sorties se font exclusivement à pied ; le taux d’encadrement est alors d’un adulte pour 2 

enfants. 

 

• Le dossier médical de l’enfant (confidentiel) 

- Certificat d’aptitude à la vie en collectivité 

- Une ordonnance pour un traitement antalgique et antipyrétique (type Doliprane®), un 

traitement homéopathique pour les poussées dentaires (type Camilia®) et un traitement 

homéopathique en cas de choc/coup (type Arnica Montana®). Cette ordonnance devra 

être renouvelée chaque année. 

- Justificatifs des vaccinations à jour (photocopie des pages des vaccinations du carnet de 

santé), conformément à la réglementation en vigueur 

- Questionnaire médical pour connaître les antécédents médicaux, de l’enfant, les plus 

importants depuis sa naissance 

- Protocole d’accueil individualisé (PAI) pour les enfants présentant un handicap, une 

maladie chronique, une allergie, ou ayant un régime alimentaire particulier… 

 

 L’admission définitive 

Pour prendre effet, la décision d’admission doit être suivie d’une visite d’admission et de la 

remise du contrat d’accueil signé. 

Quel que soit le type d’accueil, l'admission ne sera définitivement acquise que lorsque l'avis du 

médecin référent de l’établissement et/ou du référent « Santé et Accueil inclusif » aura été 

favorable, notamment au regard des vaccinations obligatoires. 

Le médecin référent de l'établissement établit le certificat médical autorisant l'admission de 

l'enfant. Toutefois, pour l'enfant de plus de quatre mois qui ne présente pas de handicap et qui 

n'est atteint ni d'une affection chronique, ni d'un problème de santé nécessitant un traitement ou 

une attention particulière, ce certificat peut être établi par un autre médecin au choix de la 

famille1. Le médecin de l’établissement prend connaissance de ce certificat médical et du carnet 

de santé et formule un avis sur l’admission. 

 
1 Article R2324-39 du Code de la Santé Publique 
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Si leur état de santé est compatible avec la vie en collectivité ou en accueil familial, les enfants 

en situation de handicap ou de maladie peuvent être admis après visite médicale du médecin de 

l'établissement avec, le cas échéant, la mise en place d’un projet d’accueil individualisé (PAI). 

Le médecin de Protection Maternelle et Infantile d’encadrement est informé de cette situation.  

 

Dans tous les établissements d’accueil, le médecin de la PMI peut proposer des dérogations à 

la limite d’âge pour des raisons d’ordre médical, et notamment pour les enfants en situation de 

handicap qui ne sont pas en mesure d’intégrer l’école maternelle dès 3 ans. 

 

 

3. OFFRE D’ACCUEIL DIVERSIFIEE 

Les offres d’accueil mentionnées ci-dessous sont accessibles sous réserve des disponibilités et 

dans le respect de la capacité d’accueil de chacun des établissements. 

 

 L’accueil régulier 

En accueil régulier les parents s’engagent à confier leur enfant à l’établissement, qui garantit 

leur accueil sur des temps de présence définis à l’avance, sauf en cas de fermeture de la structure 

(fermeture annuelle, grève…), d’éviction, de départ définitif et de radiation. La présence de 

l’enfant se répète à l’identique (d’une semaine sur l’autre, toutes les deux semaines, au mois…). 

Afin de garantir l’accueil, les modalités de la présence sont définies par un contrat, établi entre 

les parents et le responsable de l’établissement. La tarification se fait à l’heure, tout comme la 

contractualisation ; elle se fait selon un volume horaire. 

L’accueil régulier peut être à temps plein ou à temps partiel. 

 

 L’accueil occasionnel 

Il permet de répondre à des besoins irréguliers ou ponctuels des familles. Ces besoins ne 

peuvent pas être définis à l’avance dans un contrat. Les enfants sont accueillis pour une durée 

limitée, qui ne se renouvelle pas à l’identique d’une semaine sur l’autre. Pour que ces besoins 

puissent être satisfaits, les enfants doivent être inscrits dans l’établissement. 

La signature d’un contrat d’accueil n’est pas nécessaire. La tarification se fait à l’heure. 

La réservation est possible selon les places disponibles dans la structure. 
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 L’accueil mixte 

Il permet aux familles de combiner différents modes de fréquentation et d’ajouter, en fonction 

des disponibilités de l’établissement, des temps de présence occasionnels aux temps de présence 

réguliers prévus par le contrat. Lorsque le recours à l’accueil occasionnel se répète à l’identique 

et de façon récurrente, il répond en réalité à la définition de l’accueil régulier. Le responsable 

peut alors proposer à la famille une modification du contrat, sous réserve des disponibilités de 

l’établissement et, le cas échéant, après avis du Coordinateur Petite Enfance et de l’Elu en 

charge de la Petite Enfance. 

 

 L’accueil exceptionnel ou d’urgence 

Il est destiné aux enfants qui ne sont pas inscrits dans la structure et qui nécessitent d’être 

accueillis de façon non anticipée. Il concerne les enfants qui nécessitent un accueil d’urgence, 

c'est-à-dire immédiat en raison de situations familiales graves ou de mise en cause de leur 

sécurité. 

 

 

4. PLACE DES FAMILLES ET PARTICIPATION A LA VIE DE 

L’ETABLISSEMENT 

 

 Le lien avec les familles 

Tout au long du séjour de l’enfant, le responsable et l’équipe accordent une attention 

particulière à la communication et au dialogue avec les parents en vue d’une relation 

harmonieuse et de la continuité pour l’enfant.  

 

• Informations individuelles  

Seules des informations individuelles concernant l’enfant, son comportement et les conditions 

de son séjour dans l’établissement ou au domicile de l’assistant maternel sont susceptibles 

d’être communiquées aux parents par les personnels de l’établissement.  

Elles sont données oralement chaque jour à la personne venant chercher l’enfant.  

Les parents peuvent à tout moment demander un rendez-vous auprès du responsable 

d’établissement, de l’adjoint, du psychologue ou du médecin de l’établissement. 
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• Informations collectives  

Les règles générales de fonctionnement de l’établissement sont présentées aux familles par le 

responsable à l’occasion de la visite.  

En cas d’information pouvant avoir un impact sur l’accueil des enfants en général, une réunion 

collective à l’attention des familles pourra avoir lieu. 

Les familles peuvent avoir accès au projet pédagogique de la structure fréquentée sur demande 

auprès du responsable. 

 

 Participation des familles à la vie de l’établissement 

A travers les droits et les devoirs qui sont les leurs, les parents ont la responsabilité première de 

l’éducation de leurs enfants. Les services auxquels ils les confient ont, quant à eux, la 

responsabilité d’organiser l’accueil et la vie quotidienne en fonction de l’intérêt de chaque 

enfant, mais aussi de tous les enfants. 

Les personnes responsables de l’enfant ont accès aux locaux de vie des enfants, dans le respect 

des règles d’hygiène et de sécurité ou des périodes de repos ou d’activité.  

Le responsable, avec la participation de l’équipe, peut organiser des réunions de parents sur des 

thèmes concernant la vie de l’établissement. 

Les familles sont invitées à participer aux moments de fêtes organisées par les structures. 

 

 La période d’adaptation
 

Une période d'adaptation, progressive et appropriée au rythme de l’enfant, est organisée, en 

collaboration avec les parents. Elle permet une séparation progressive entre l’enfant et ses 

parents, et d’instaurer un dialogue et des liens de confiance entre ces derniers et les 

professionnels. A cette occasion, les enfants et leurs parents se familiarisent avec un nouvel 

environnement (établissement ou domicile de l’assistant maternel). 

Lors d’un accueil d’urgence, la période d’adaptation sera aménagée pour tenir compte du 

caractère exceptionnel de la situation. 

 

 

II. FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES 
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1. FONCTIONNEMENT JOURNALIER 

 

Les bijoux sont interdits. Les vêtements et accessoires pouvant porter atteinte à la sécurité 

des enfants ne sont pas autorisés. 

La crèche décline toute responsabilité en cas de perte d’objet ou de vêtement de valeur. 

 

 L’arrivée et le départ de l’enfant 

Pour un meilleur accueil, les parents prévoient un temps suffisant le matin et le soir, pour 

permettre : 

- Une séparation dans de bonnes conditions 

- Des transmissions de qualité, moment important pour la prise en charge de leur enfant 

 

• Arrivée de l’enfant 

Lorsque l’enfant est confié au professionnel, les soins médicaux, d’hygiène et le change ont été 

préalablement réalisés par les parents. 

 

• Départ de l’enfant 

Le personnel de la crèche remet l’enfant aux personnes détentrices de l’autorité parentale. 

Toutefois, des tiers majeurs, peuvent venir chercher l’enfant, sur autorisation écrite et expresse 

de la ou des personnes exerçant l’autorité parentale. Ils doivent être munis d’une pièce 

d’identité. 

En cas de parents séparés/divorcés, nous vous demanderons une copie du jugement de garde du 

Juge aux Affaires Familiales, afin de faciliter la remise de l’enfant au parent concerné. 

 

• En cas de non reprise de l’enfant le soir 

Si les personnes habilitées à reprendre l’enfant, malgré les tentatives d’appels téléphoniques, 

ne se sont pas présentées à la fermeture de l’établissement, l’enfant est confié au commissariat 

de Police Nationale. 

 

 Les fermetures d’établissements 

 Des fermetures exceptionnelles d’établissements ou de sections peuvent intervenir en cas 

d’absences de personnels ne permettant pas d’assurer l’accueil des enfants dans le respect 
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des normes prévues au Code de la Santé Publique, ou de circonstances exceptionnelles 

(sinistres, grèves…). Des solutions d’accueil en dépannage dans d’autres structures peuvent 

être proposées dans la limite des places disponibles sur chaque structure et dans le respect 

des normes d’encadrement (pour rappel, 1 agent pour 5 enfants qui ne marchent pas, et 1 

agent pour 8 enfants qui marchent). 

 Les journées pédagogiques : les responsables de crèche organisent des journées 

pédagogiques au nombre de deux par an avec l’accord préalable du Maire.  

Ces journées permettent d’assurer la mise en place et le suivi des projets pédagogiques et 

de mener une réflexion avec l’ensemble du personnel sur la vie collective de 

l’établissement. Celui-ci est fermé ces jours-là. Les parents sont prévenus de ces fermetures 

lors de la remise de l’attestation de fermeture des structures en début d’année. 

 Dans le cas particulier de l’absence de l’assistant maternel (accueil familial), l’enfant peut 

être accueilli :  

- À la demande de la famille, chez un assistant maternel proposé par le 

responsable de l’établissement, dans la limite fixée par l’agrément délivré par le 

Président du Conseil Départemental.  

- Plus rarement, dans un autre établissement municipal de la petite enfance, dont 

la vocation pour cet accueil aura été organisée au préalable, dans la limite fixée 

par l’agrément délivré par le Président du Conseil Départemental, dans la 

mesure où cet accueil aura fait auparavant l’objet d’une préparation et sous 

réserve de l’accord des parents. 

 

 Les temps essentiels d’une journée 

Dans toutes les structures, les enfants bénéficient d'activités et de temps de découverte adaptés 

au rythme de vie et au niveau de développement des enfants, dispensés dans le cadre d'ateliers, 

tels que définis dans le projet pédagogique.  

Les ateliers sont organisés et animés par des professionnels de la petite enfance.  

Dans le cadre des activités proposées par les crèches municipales, des photos et/ou vidéos 

peuvent être réalisées par les professionnels des structures. A cet effet, il est demandé aux 

parents de signer une autorisation pour la prise de ces photos/vidéos. Celles-ci seront prises 

avec du matériel appartenant à la ville. Elles ne seront diffusées qu’au sein de chaque 

structure, notamment lors des évènements annuels auxquels les familles sont conviées 

(réunions, fêtes…). Les vidéos et les photos de groupe ne pourront pas être remises aux 
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familles. Les photos et les vidéos seront stockées et détruites dans le respect de la 

réglementation en vigueur. 

Dans le cas d’un accueil familial, en plus des activités proposées à domicile, des ateliers sont 

organisées dans les locaux de la Maison de la Petite Enfance, afin de permettre la socialisation 

progressive des enfants. Les assistants maternels sont présents à tour de rôle dans ces ateliers, 

auxquels ils participent activement sous la conduite de l’éducateur de jeunes enfants. Ils 

enrichissent ainsi leurs connaissances de pratiques pédagogiques qu'ils pourront mettre en 

application à leur domicile.  

Des sorties peuvent être organisées pendant les horaires d’accueil. L’accord préalable et écrit 

des parents est indispensable. 

 

 Les prestations fournies par la structure
 

• L’alimentation 

Pour les accueils collectifs, les repas compris pendant les heures d’accueil (déjeuner, goûter, 

collations) sont préparés par le cuisinier de la crèche collective et donnés par les professionnels 

des structures. Ils répondent aux besoins nutritionnels des enfants. 

Les biberons sont préparés par les auxiliaires de puériculture, selon les besoins de chaque 

enfant. La crèche dispose d’une seule marque de lait et d’eau pour la préparation des biberons. 

Toute autre marque ou lait de régime devront être fournis par les parents, s’ils en émettent le 

souhait, sans qu’aucune déduction financière ne puisse être appliquée. 

Pour les enfants exclusivement au biberon, les repas sont proposés à la demande, en fonction 

du rythme de l’enfant. 

Pour les enfants qui ont une alimentation diversifiée, les repas se prennent par roulement, à 

partir de 11h. 

 

Pour la crèche familiale, les repas compris pendant les heures d’accueil (déjeuner, goûter, 

collations) sont préparés par l’assistant maternel en charge de l’enfant. 

 

Les mamans qui désirent maintenir l’allaitement maternel sont autorisées à venir allaiter leur 

enfant dans les locaux de la crèche. Le responsable de la structure définira avec elles les 

modalités pratiques (lieu, horaires des tétées…). Elles peuvent également apporter leur lait à la 

crèche (ou au domicile de l’assistant maternel), sous réserve d’une hygiène rigoureuse au 

moment du recueil du lait et dans le maintien de la chaîne du froid (sac isotherme avec packs 

de glace). Le nom de l’enfant et la date du recueil doivent être inscrits sur chaque biberon. 
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Les régimes particuliers devront faire l’objet d’un certificat médical et d’un PAI établi par le 

médecin traitant de l’enfant. 

Dans la mesure du possible, les menus seront adaptés à l’allergie de l’enfant. Toutefois, si la 

structure n’était pas en mesure de fournir des repas en adéquation avec le PAI de l’enfant, les 

parents pourront apporter les aliments nécessaires selon les recommandations du médecin. 

Aucune déduction financière ne pourra être appliquée. 

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité, aucune préparation maison ne pourra être acceptée, 

exception faite de la situation mentionnée au paragraphe ci-dessus. 

 

• L’hygiène 

La crèche procure les couches nécessaires pendant le temps de présence de l’enfant. Pour les 

familles qui fournissent les couches, quelle qu’en soit la raison (préférence, allergie aux couches 

de la crèche...), aucune déduction financière ne pourra être appliquée. 

 

Il est demandé aux familles d’apporter : 

- Du linge de rechange adapté à l’âge, à la saison et à l’activité de l’enfant 

- Une paire de chaussons 

- Le “doudou” et/ou la tétine si besoin 

- Une trousse comprenant un thermomètre électronique, une crème pour les soins du 

siège, du sérum physiologique, un traitement antipyrétique avec l’ordonnance 

correspondant, de la crème solaire en été 

- Une casquette ou un chapeau en été (ou dès que les températures le nécessitent) 

- Des bottes en caoutchouc en cas de pluie 

 

 

2. SURVEILLANCE MEDICALE 

L’ensemble des procédures et dispositions de nature sanitaire, en vigueur dans les 

établissements municipaux, sont consultables à tout moment sur simple demande auprès du 

responsable d’établissement. Elles précisent notamment les modalités d’administration de 

médicaments, ainsi que l’application des gestes d’urgence. 

 

Le responsable d’établissement dispose d’un pouvoir d’appréciation pour accueillir ou non 

l’enfant, lorsque celui-ci se présente le matin avec un symptôme inhabituel. 
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Les parents doivent impérativement être joignables lors de la présence de leur enfant au 

sein de la structure. 

 

 Evictions pour raison médicale  

Les enfants atteints d’une pathologie contagieuse nécessitant une éviction pour raison médicale, 

et ceux dont l’état nécessite une surveillance ou des conditions de confort particulières, ne 

peuvent pas être accueillis, conformément aux recommandations nationales.  

L’éviction pour raison médicale est une procédure guidée par la nécessité de protéger et d’isoler 

les enfants contagieux du reste de la collectivité. Elle est limitée à un nombre restreint 

d’affections, dont la liste, assortie des conditions, est consultable auprès du responsable de la 

structure. L’éviction est mise en œuvre par le responsable d’établissement, sur décision du 

médecin de l’établissement le cas échéant. 

 

 Dispositions en cas d’urgence  

En cas d’incident concernant un ou plusieurs enfants, le responsable de l’établissement ou 

l’assistant maternel détermine les mesures à prendre, y compris l’appel aux services d’urgence 

si l’état de santé du ou des enfants le nécessite.  

Les parents sont immédiatement informés par le responsable de l’établissement, l’adjoint ou le 

relais de direction des circonstances de l’incident et des dispositions qui ont été prises.  

Une déclaration d’accident est établie par le responsable d’établissement ou le cas échéant, par 

l’adjoint. 

 

 La prise de médicaments 

Si un traitement doit être administré dans la journée (déjeuner et/ou goûter), cela ne peut se 

faire que sur présentation de l’original de l’ordonnance, au nom de l’enfant, faisant apparaître 

la dose à administrer, ainsi que la durée du traitement. 

Les médicaments seront remis par les parents dans leurs emballages d’origine sur lesquels 

seront notés le nom de l’enfant et la date d’ouverture du flacon. 

Il est recommandé de préciser au médecin de famille le mode d’accueil collectif/familial afin 

de limiter les prises de médicaments sur la crèche ou chez l’assistant maternel. 

Tout traitement pris par l’enfant, en dehors des heures d’accueil dans la structure, doit être 

signalé, en vue d’une meilleure surveillance de l’enfant pendant la journée. 
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Remarques : tout autre traitement que ceux précités dans le paragraphe « le dossier médical de 

l’enfant » (p.13) devront faire l’objet d’une ordonnance médicale pour être administrés. 

 

 

 Le carnet de santé 

Il est propriété de l’enfant et doit être conservé dans une enveloppe afin que soit respecté le 

principe de confidentialité des informations médicales qu’il contient. 

Il n’est pas préconisé que le carnet de santé « accompagne » l’enfant systématiquement et soit 

présent dans la structure au quotidien, sauf demande ponctuelle (ex : visite médicale). 

 

 Accueil des enfants porteurs d’un handicap ou atteints d’une maladie 

chronique  

Un protocole d’accueil individualisé (PAI), associant la famille et les équipes pluridisciplinaires 

externes à l’établissement (médicales et paramédicales), sera établi afin de définir les modalités 

de prise en charge et de suivi de l’enfant. 

 

3. EXCLUSIONS DEFINITIVES POSSIBLES 

Lorsqu’une radiation est envisagée, la situation de la famille est examinée par les professionnels 

de la petite enfance (responsable d’établissement, coordinateur petite enfance et médecin 

d’établissement, le cas échéant).  

Le responsable d’établissement ou le coordinateur reçoit les parents, préalablement à la saisine 

de la commission d’attribution, afin de recueillir leurs éventuelles observations sur les faits de 

nature à motiver la mesure de radiation.  

Si les parents n’ont pas la possibilité de se déplacer, le responsable d’établissement recueille 

leurs éventuelles observations par écrit.  

Suite à cette phase de concertation, en cas de maintien de la proposition de radiation, celle-ci 

est examinée par la commission d’attribution et, est prononcée, le cas échéant, par le Maire de 

la Commune.  

 

Les motifs de la radiation sont :  

- L’inadaptation durable de l’enfant à la vie en collectivité ;  
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- Le non-paiement répété par la famille de la participation mensuelle, après un examen 

individuel de la situation sociale de la famille ;  

- Le non-respect du règlement de fonctionnement de l’établissement et notamment les 

horaires d’ouverture et de fermeture des établissements et les horaires d’accueil ;  

- Tout comportement perturbateur d'un parent envers un ou des membres de l’équipe, un 

assistant maternel et/ou sa famille et ayant pour conséquence de troubler gravement le 

fonctionnement de l'établissement ou de l’accueil à domicile ;  

- Toute déclaration inexacte concernant l’autorité parentale, la situation professionnelle, 

sociale ou personnelle et les ressources ;  

- La non-présentation de l’enfant le premier jour de l’adaptation, sauf cas de force 

majeure dûment justifié.  

 

 

La décision de radiation, motivée, est notifiée à la famille par courrier avec accusé de réception 

ou contre récépissé, moyennant un préavis d’une semaine. Le délai de préavis court à compter 

de l’envoi ou de la remise du courrier de notification.  

Toutefois, en cas de troubles pouvant mettre en danger la sécurité des enfants ou des personnels 

de l’établissement, la décision pourra être immédiatement exécutoire.  

Des radiations provisoires ou définitives peuvent être prononcées par le Maire de la Commune, 

à la demande des familles, si pour des raisons exceptionnelles qui le justifient, leur enfant est 

amené à ne plus pouvoir fréquenter l’établissement d’accueil pendant une période prolongée 

supérieure à un mois. 

En cas de radiation définitive, la famille pourra réactiver son dossier auprès de la Maison de la 

Petite Enfance, qui le présentera à nouveau à la commission d’attribution. 

 

 

 

III. TARIFICATION 

1. MODALITES DE TARIFICATION 

La participation financière demandée aux familles est calculée sur la base des heures 

facturées. Le barème de la CNAF est obligatoire. 
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 Le contrat d’accueil 

L’accueil régulier se fait sous forme d’un contrat établi de la date d’entrée en crèche au 

mois de février suivant, renouvelable chaque année. 

Le contrat définit le forfait mensuel, payé par les parents, calculé par le responsable de 

la structure, après avoir évalué avec ces derniers les besoins nécessaires pour la garde de 

l’enfant. Il correspond aux besoins annuels de garde répartis sur 12 mois (ou sur la durée du 

contrat). 

Ce contrat indique la durée et les jours de présence choisis, les heures d’arrivée et de 

départ de l’enfant, le mode de calcul du tarif et du nombre d’heures mensuelles. 

En cas d’erreur matérielle relative au calcul des éléments susmentionnés, un nouveau 

contrat sera édité à l’initiative de la ville. 

Une fois signé, le contrat ne pourra être changé, par le biais d’un avenant, qu’en cas de 

modification de la situation familiale, dans le respect du fonctionnement de la structure. 

A compter du 1er février 2020, les fermetures des structures (jours fériés, fermetures 

annuelles, etc…) seront déduites lors de la facturation du mois concerné (facturation au réel), 

et non plus lissées sur l’année. 

 

 Pour l’accueil régulier : le paiement est mensualisé 

Le montant de la participation mensuelle des parents s’obtient en multipliant le taux 

horaire appliqué à la famille (en fonction des ressources déclarées et de la composition de la 

famille) par le volume mensuel horaire, tel qu’il figure au contrat d’accueil.  

Modalités de calcul : 

1) Volume mensuel horaire =    Nombre d’heures réservées sur la durée du contrat  

   Nombre de mois du contrat 

 

2) Participation mensuelle moyenne = volume mensuel horaire   X   taux horaire 

 

Le montant de la mensualité peut être minoré, le cas échéant, des exonérations et 

déductions spécifiques prévues au paragraphe « Les déductions obligatoires en cas d’absence 

de l’enfant » ci-dessous. Il peut être majoré en cas de présence exceptionnelle de l’enfant non 

prévue au contrat (accueil occasionnel). 

La facturation est mensuelle. 
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Remarques : toute heure réservée est due ; toute demi-heure commencée au-delà des heures 

du contrat est due (après les 5 minutes de retard tolérées). 

 

 Pour l’accueil occasionnel et d’urgence 

En raison de son caractère irrégulier ou ponctuel, ce type d’accueil ne peut pas donner lieu à un 

paiement mensualisé. En conséquence, le paiement varie d’un mois sur l’autre. 

 Si les ressources de la famille sont connues, le barème CNAF s’applique. 

 Si les ressources de la famille ne sont pas connues (accueil d’urgence), ou dans le cadre 

d’un enfant placé en famille d’accueil au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance, le tarif 

plancher du barème des participations familiales CNAF sera appliqué. 

Dans les deux cas, la facturation est mensuelle. 

 

Remarques : la tarification se fait à l’heure ; toute demi-heure commencée est due. 

 

 Les déductions obligatoires en cas d’absence de l’enfant 

Les déductions suivantes seront décomptées lors de la facturation du mois concerné (ex : 

les absences de janvier seront déduites de la facture du mois de janvier). 
 

• Dispositions communes à l’accueil régulier et à l’accueil occasionnel 

Les absences dont la liste figure ci-dessous ouvrent droit à une déduction spécifique sur la 

mensualité de paiement en accueil régulier et exonèrent du paiement des temps réservés lorsque 

l’enfant bénéficie d’un accueil occasionnel, dès le 1er jour d’absence. 

o Les absences pour raison médicale, dont la liste limitative figure ci-dessous 

- En cas d’hospitalisation de l’enfant, sur présentation d’un bulletin 

d’hospitalisation.  

- En cas d’éviction de l’enfant pour raison médicale, décrite au chapitre 

« Surveillance médicale » du présent règlement, ou en cas de maladie, 

sur présentation du certificat médical au responsable d’établissement 

dans les 48 heures suivant le premier jour d’absence (remise en mains 

propres ou par mail). 

Remarque : A défaut de présentation du certificat médical dans le délai imparti, les jours 

d’absence seront facturés. 
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o Les situations où l’accueil de l’enfant est impossible, du fait de l’administration 

et dont la liste limitative figure ci-dessous :  

- Fermeture de l’établissement lors des journées pédagogiques,  

- Fermeture exceptionnelle totale ou partielle (demi-journée) de 

l’établissement, telle que définie au chapitre « Les fermetures des 

établissements », sans proposition de place dans un autre établissement 

d’accueil de la petite enfance acceptée par les parents  

- En crèche familiale : en cas d’absence de l’assistant maternel habituel et 

sans autre accueil de remplacement sollicité par la famille.  

 

En cas de fermeture de l’établissement avec proposition de place dans un établissement 

d’accueil acceptée par les parents, la mensualité reste calculée sur les bases définies par le 

contrat d’accueil dans le cas d’un accueil régulier. 

 

• Dispositions concernant l’accueil régulier 

Les absences pour congés, sous réserve du délai de prévenance de 

- 1 semaine pour la pose d’un jour ponctuel 

- 1 mois pour la pose de plus d’un jour 

 

• Dispositions concernant l’accueil occasionnel  

En accueil occasionnel, les heures réservées ne sont pas facturées en cas d’absence de l’enfant 

lorsque la réservation a été annulée dans un délai de 48 heures au minimum. Il revient à la 

famille de s’assurer que sa demande d’annulation a été prise en compte. Lorsque le délai de 

prévenance de 48 heures n’est pas respecté, le service est réputé réalisé. 

 Les pénalités 

Une pénalité sera appliquée dans les situations suivantes : 

- En cas de dépassement de l’heure de fermeture des structures  

- En cas d’oubli de pointage au niveau de la badgeuse, aussi bien à 

l’arrivée qu’au départ, dans les structures collectives. 

Le montant des pénalités est fixé par Délibération et est consultable en Mairie. 
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 Rupture ou fin de contrat 

• Modalités de départ de l'enfant 

En cas de départ définitif de l’enfant avant la fin du contrat, les parents doivent en informer le 

responsable d’établissement, au moins un mois à l'avance, par lettre recommandée avec accusé 

de réception ou par écrit remis en main propre. Le délai d’un mois court à partir de la réception 

du courrier ou de la remise en main propre de l’écrit à la responsable.  

En cas de non-respect de ce préavis, il sera demandé aux parents le paiement de la mensualité 

qui commence à compter de la date à laquelle le responsable aura été prévenu, par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou par écrit remis en main propre. La date prise en 

compte est celle de la réception du courrier recommandé ou de la remise en main propre de 

l’écrit à la responsable. 

 

• Fin de contrat 

Le contrat est conclu de la date d’entrée dans la structure jusqu’au mois de février suivant, et, 

par tacite reconduction, jusqu’en juillet de l’année où l’enfant atteint l’âge limite d’accueil 

autorisé par l’établissement. Il peut, toutefois, être prolongé dans des cas exceptionnels. 

 

Remarques :  

 Pour les établissements collectifs (multi-accueil et crèche collective), lors de la 

dernière année de fréquentation (précédent la scolarisation de l’enfant), l’accueil 

prendra fin au 1er jour des vacances d’été ; 

 En cas de déménagement de la famille hors de la Commune d’Eragny-sur-Oise, 

l’accueil pourra être poursuivi jusqu’à la date de fin du contrat, puis une nouvelle 

étude du dossier sera réalisée par la Commission d’attribution des places en 

crèche pour déterminer si le contrat peut être renouvelé. 

 

• Rupture de contrat par la famille 

En cas d’arrêt du contrat du fait des parents (ex : déménagement...), dans le cadre d’un accueil 

régulier, la famille prévient par écrit le responsable un mois à l’avance. Les temps de présence 

pris en compte dans le calcul du temps annuel de présence sont ceux qui sont situés entre le 

début du mois et le départ de l’enfant, durant lesquels, selon les termes du contrat, l’enfant doit 

être accueilli. 
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• Rupture de contrat par la structure 

Cette rupture peut avoir lieu dans l’un des cas énoncés au chapitre « Exclusions définitives 

possibles ». 

En cas de radiation, dans le cadre d’un accueil régulier, les temps de présence pris en compte 

dans la mensualité sont ceux qui sont situés entre le début du mois et la date de prise d’effet de 

la radiation, durant lesquels, selon les termes du contrat, l’enfant doit être accueilli. 

 

 

2. PARTICIPATION FINANCIERE DES FAMILLES 

Les tarifs des familles sont déterminés selon un barème national fixé par la Caisse Nationale 

des Allocations Familiales (Cnaf) en contrepartie de sa participation financière, la Prestation 

de Service Unique. 

 

La participation financière des familles recouvre la prise en charge de l’enfant pendant son 

temps de présence dans la structure, y compris les repas (collation, déjeuner, goûter, lait…) et 

les soins d’hygiène, dont les couches. 

 

 Le taux horaire 

Le taux horaire résulte de l’application d’un taux d’effort horaire, dégressif en fonction du 

nombre d’enfants à charge, aux ressources mensuelles des familles. 

 

• Actualisation des participations familiales par le gestionnaire 

En février de chaque année, le taux horaire de la famille est recalculé suite à l’actualisation : 

o Des planchers et plafonds de ressources par la Cnaf 

o Des ressources de référence de la famille (celles de l’année « N-2 »). 

 

• Modalités de révision des participations familiales à l’initiative de la famille 

Il appartient à la famille de signaler tout changement de situation familiale (naissance, 

séparation...) ou professionnelle (chômage, cessation d’activité professionnelle...), à la Caf et à 

la structure, afin de procéder à une révision du tarif horaire qui lui est appliquée. La 

modification prend effet à la date du changement pris en compte par la Caf. 
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 Le taux d’effort défini par la Cnaf 

Il est proportionnel au nombre d’enfants à charge au sens des prestations familiales. 

Le barème des participations familiales CNAF est consultable par les familles sur simple 

demande auprès du directeur de la crèche. 

 

Remarque : la présence d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’Aeeh) à charge 

de la famille, même si ce n’est pas celui accueilli dans la structure, ouvre droit à l’application 

du taux d’effort immédiatement inférieur à celui prévu initialement.
 

 

 Les ressources mensuelles des familles 

Le taux d’effort est obligatoirement appliqué aux ressources mensuelles des familles, dès lors 

que celles-ci sont comprises entre un plancher et un plafond de ressources qui sont actualisés 

en janvier de chaque année par la Cnaf. 

 

 

 

 

Justificatifs des ressources : 

o Familles allocataires : utilisation du service télématique Caf « Mon Compte 

Partenaire » (la signature de l'approbation du règlement vaut autorisation pour 

consulter la base de ressources des allocataires via « Mon Compte Partenaire ») 

o Autres familles : avis d’imposition de l’année « N-2 ». 

 

Remarque : les familles ne présentant pas leur justificatif de revenus dans les délais impartis 

se verront appliquer le prix horaire maximum (plafond du barème Caf), sans possibilité de 

remboursement rétroactif. 

 

 

3. FACTURATION 

Quel que soit le type d’accueil (régulier, occasionnel ou d’urgence), la facturation sera 

mensuelle. 

La période d’adaptation n’est pas mensualisée, elle est facturée en heures réelles (toute demi-

heure commencée est due), sur le tarif horaire de la famille. 
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Le paiement de la facture peut se faire via : 

o Internet (« Kiosque Famille ») 

o Téléphone    

o Prélèvement automatique 

o Chèque 

o La Régie (espèces, carte bancaire, CESU, chèques vacances) 

Tout retard ou refus de paiement de la facture entraînera sa mise en recouvrement et la 

transmission du dossier à la Trésorerie. 

4. ASSURANCES 

La Mairie d’Eragny-sur-Oise souscrit à une police d’assurance responsabilité civile (SMACL 

assurances, avenue Salvatore Allende 79031 Niort Cedex 9 ; n° de contrat : 086081/R). Elle 

couvre notamment l’ensemble des activités inhérentes au fonctionnement de l’établissement 

d’accueil et les dommages subis par les enfants.  

En revanche, les familles devront obligatoirement vérifier auprès de leur assureur qu’elles 

disposent d’une assurance « responsabilité civile » couvrant les dommages que leurs enfants 

seraient amenés à causer à autrui.  

Par ailleurs, la Commune ne saurait être tenue pour responsable en cas de vol, perte ou 

détérioration de jouets, de poussettes ou d’effets personnels des enfants accueillis dans un 

établissement d’accueil de jeunes enfants, même si ces évènements surviennent dans les locaux 

de l’établissement (y compris locaux à poussettes), les jardins ou au domicile de l’assistante 

maternelle. Les familles sont invitées à prendre les mesures de sécurité nécessaires (cadenas, 

antivol). 

Enfin, les assistants maternels contractent une assurance responsabilité civile pour leurs 

animaux domestiques, le cas échéant. 

 

Ce service est financé par la Commune d’Eragny-sur-Oise, la Caisse d’Allocations Familiales 

du Val d’Oise et le Conseil Départemental du Val d’Oise. 
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IV. ANNEXES 

1. Protocole détaillant les mesures à prendre dans les situations d’urgence et précisant les 

conditions et modalités du recours aux services d’aide médicalisée d’urgence 

2. Protocole détaillant les mesures préventives d’hygiène générale et les mesures 

d’hygiène renforcées à prendre en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou toute 

autre situation dangereuse pour la santé 

3. Protocole détaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou 

réguliers 

4. Protocole détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de 

maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant 

5. Protocole détaillant les mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors de 

l’établissement, ou de son espace extérieur privatif 
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Attestation de prise de connaissance  

du règlement de fonctionnement et du projet d’établissement 

des structures collectives et familiale municipales 

 

Je/nous soussigné(e)/(ons) ………………………………………………………. 

 

…………………………………………………………………………………… 

 

Père / mère de l’enfant …………………………………………………………… 

 

 

Atteste/(ons) avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement et du projet 

d’établissement des structures collectives et familiale municipales de la Ville 

d’Eragny-sur-Oise, et m’(nous) engage(ons) à les respecter en tout point. 

 

 

Fait à ……………………………………… 

 

Le …. / …. / …… 

 

Signature du/des parent(s) 

 



ANNEXE 1

Protocole détaillant les mesures à prendre
dans les situations d’urgence et précisant

les conditions et modalités du recours
aux services d’aide médicalisée d’urgence



VILLE D’ÉRAGNY-SUR-OISE

PROTOCOLES
MÉDICAUX  
DES EAJE

ÉRAGNY-SUR-OISE

Mise à jour 06/2020 - Dr S. Villain
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GENERALITÉS 

PRINCIPES DE DISTRIBUTION DES MÉDICAMENTS 

Le droit d’administrer des médicaments est réservé aux médecins, chirurgiens-

dentistes et sages-femmes (article L 4111-1 du Code de la Santé Publique), aux 

infirmières et aux infirmiers (article L 4311-1 du Code de la Santé Publique). 

Il n’existe pas de liste de médicaments moins dangereux que l’on peut administrer 

quand même. 

Il ne peut être dérogé à cette règle que dans le cadre d’un Projet d’Accueil 

Individualisé (PAI) dont chaque agent doit prendre connaissance et que la 

responsable de l’établissement doit signer.  

En cas d'absence de personne compétente, aucun traitement ne sera donné hors 
PAI en dehors du Paracétamol (si fièvre ou douleur), administré selon le protocole 
validé dans ce document. 

REGLES A RESPECTER EN MATIERE D’ADMINISTRATION DES MÉDICAMENTS 
AUX ENFANTS : 

o Pour des raisons de sécurité, la direction de la crèche doit être prévenue
en cas de prescription de traitement même si ce traitement n'est pas
dispensé à la crèche : les parents doivent fournir le double ou la
photocopie de l'ordonnance. De même, si l'enfant a reçu à la maison
un antipyrétique (type paracétamol ou ibuprofène), le parent doit
IMPÉRATIVEMENT le signaler à l'équipe pour éviter un surdosage
(l'équipe fera de même).

o En cas de nécessité d’un PAI, la prise en charge de l’enfant ne pourra
être possible qu’après la signature du protocole par la famille, le médecin
traitant, le médecin de la structure d’accueil et le responsable de la
collectivité territoriale. La prise de médicament à la crèche ne se fera que
sur présentation d'une ordonnance à jour (nom et prénom de l’enfant,
date de prescription, durée et posologie du traitement) et la fourniture du
médicament non entamé.

ANTIBIOTIQUES 

Il sera demandé aux parents de prévenir leur médecin traitant de l'accueil de leur 
enfant en crèche afin que tout traitement éventuel soit prescrit, si possible, en 2 prises 
journalières données par les parents à leur domicile. 
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TRAITEMENT DE L'ASTHME 
Le traitement de fond sera donné matin et soir à domicile par les parents. 
En cas de dégradation de l'état clinique d'un enfant asthmatique à la crèche, les 
parents seront appelés pour reprendre leur enfant. 
En cas de crise d'asthme sévère, le SAMU 15 sera appelé. 

TRAITEMENTS DE LA SPHERE ORL (nez, gorge, oreilles) 
Les désinfections rhinopharyngées seront faites au sérum physiologique. 

Les enfants traités pour conjonctivite ne seront acceptés qu’après 2 prises de 
collyre antibiotique au domicile (fournir l’ordonnance). 

TRAITEMENT ANTI-REFLUX CHRONIQUE 
Ce traitement pourra être dispensé DANS LE CADRE D’UN PAI par les auxiliaires 
de puériculture ou les éducatrices ou les assistantes maternelles APRES 
VÉRIFICATION DE LEURS COMPÉTENCES PAR L’INFIRMIERE (OU LE 
MÉDECIN) de l'établissement (connaissance des doses prescrites, des conditions de 
prise du médicament, des signes d'intolérance au médicament, de la conduite à tenir 
face à un enfant présentant un reflux). 

Pour ce type de traitement, il est obligatoire de fournir les prescriptions à jour 
même si elles sont régulièrement renouvelées (posologie variant en fonction du poids) 
et un flacon non entamé. 

AUTRES TRAITEMENTS 
Tous les cas de traitements liés à une pathologie chronique seront étudiés au cas par 
cas conjointement par l’infirmier et le médecin de la crèche et feront l’objet d’un PAI, 
le cas échéant. 

TRAITEMENT ANTIPYRÉTIQUE 

Seul le paracétamol sera dispensé à l’enfant par l’infirmier de la structure 
d’accueil ou la personne d’astreinte para médicale, conformément au règlement 
de fonctionnement. 

Il sera noté dans un cahier de liaison par la personne d’astreinte : l’heure, le 
poids de l’enfant, sa température, son état général et l’heure de la prise 
précédente d’anti pyrétique (si délivrance au domicile des parents). 
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MODE D'ADMINISTRATION A LA CRECHE 

o Concernant le paracétamol, il sera, en crèche familiale, délivré par
l’assistante maternelle après avis de la directrice ou de la personne
d’astreinte para médicale. En structure collective, il sera délivré par le
personnel para médical de la structure ou la personne d’astreinte para
médicale. L'information concernant la délivrance sera consignée sur un
cahier de transmissions (posologie, heure…). Noter la date d'ouverture
pour les flacons.

o Tout traitement ne sera administré en journée, hors cadre d’un PAI, que
sur présentation de l’original de l’ordonnance, au nom de l’enfant, faisant
apparaitre la dose à administrer et la durée du traitement.

Remarque : en cas d’absence ou d’indisponibilité d’un référent para
médical sur une structure, seuls le paracétamol et les traitements
liés aux PAI seront administrés.

o En cas de surdosage ou d'erreur, appeler immédiatement le centre
antipoison (cf. conduite à tenir) et/ou le SAMU (15) et prévenir l’infirmier
et/ou la personne d’astreinte para médicale.

QUEL QUE SOIT LE MÉDICAMENT 

1) Toujours vérifier sa date de péremption

2) Toujours vérifier qu'il porte la mention « nourrisson » ou « enfant » : si ce n'est
pas le cas, vérifier auprès de l’infirmier ou du médecin de la crèche

3) Le médicament doit toujours être hors de portée des enfants ou de toute
personne étrangère à la crèche (à ranger dans une armoire à pharmacie ou dans
un placard de salle de bains à hauteur non accessible aux enfants)

4) Tout flacon entamé doit porter la date d'ouverture

5) Tout flacon personnel doit porter le nom de l'enfant et la posologie à délivrer

6) L’information liée à la délivrance d’un médicament doit être consignée
systématiquement PAR ÉCRIT sur un cahier de transmissions ET RETRANSMISE
AUX PARENTS LE SOIR.
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MESURES D'ÉVICTION DE CRECHE POUR LES ENFANTS 
ATTEINTS  

DES MALADIES INFANTILES SUIVANTES 

BRONCHIOLITE minimum 48 heures puis retour selon l'état clinique de l'enfant 
(toux, état respiratoire, fièvre, prise alimentaire...) apprécié par la 
personne qui accueille l'enfant le matin sous réserve de l'avis de 
la direction ou du médecin de la crèche 

CONJONCTIVITE obligation de produire une ordonnance de collyre pour un retour 
de l’enfant après, au minimum, deux prises de collyre antibiotique 
au domicile. 

GASTRO-ENTÉRITE: minimum 48 heures et tant que persiste la symptomatologie 
digestive (diarrhée et/ou vomissements). 

PRIMO-INFECTION HERPÉTIQUE: minimum 48 heures puis retour selon l’état 
clinique de l’enfant. 

VARICELLE: minimum 48 heures (fièvre, soins locaux) puis retour selon l’état 
clinique de l’enfant (bon état général, absence de fièvre et lésions cicatricielles 
sèches). 

PÉDICULOSE du CUIR CHEVELU (poux) : Retour de l’enfant après traitement. 

TOUTE INTERVENTION CHIRURGICALE nécessitant des soins et/ou une 
surveillance post-opératoire entraîne une éviction de 5 jours minimum. 

Les évictions pour tout autre maladie seront conformes au « Guide des conduites à 
tenir en cas de maladies transmissibles dans une collectivités d’enfants » du HCSP. 

Tout enfant dont l'état clinique sera jugé incompatible momentanément avec la vie en 
collectivité par la direction et/ou le médecin de la crèche ne sera pas accueilli ou gardé 
à la crèche.  
Un certificat médical attestant d’un état de santé compatible avec la vie en collectivité 
peut être exigé pour le retour de l’enfant à la demande de la direction et/ou du médecin 
de crèche. 
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            ARMOIRE A PHARMACIE en structure collective 
 

o Paracétamol en suspension buvable 
o Un flacon de Ventoline® spray et une chambre d'inhalation 
o Stylo auto-injectable d’Adrénaline 150 microgrammes 
o Coalgan 
o Sérum physiologique (unidoses) 
o Chlorhexidine unidoses et/ou spray 
o Soluté de réhydratation orale 
o Gel hydroalcoolique 
o Compresses stériles 
o Pansements 
o Stéristrips 
o Sparadrap ou Micropore 
o Bandes 
o Thermomètre 
o Ciseaux  
o Pince à épiler 
o Couverture de survie 
o Gants jetables 
o Poche de froid 

 
 
Le contenu de la pharmacie doit être vérifié régulièrement et réapprovisionné. 
Vérifier les dates de péremption. 
Le protocole d'alerte en cas d'accident ou de malaise et les numéros d'urgence sont 
affichés près de chaque poste téléphonique. 
Les protocoles médicaux sont remis à chaque agent et disponibles dans le bureau de 
la direction ou la salle du personnel. 
 
 
 

L'ARMOIRE A PHARMACIE NE DOIT 
CONTENIR QUE  

DES MÉDICAMENTS PÉDIATRIQUES 
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CONTENU DE LA VALISE DE SECOURS A PRÉPARER POUR 
LES SORTIES 

o Paracétamol en suspension buvable
o Un flacon de Ventoline spray et une chambre d’inhalation
o Un stylo auto-injectable d’Adrénaline 150 microgrammes
o Coalgan
o Sérum physiologique (unidoses)
o Chlorhexidine unidoses et/ou spray
o Hémoclar pour les enfants de plus d’un an
o Gel hydroalcoolique
o Compresses stériles
o Pansements
o Stéristrips
o Sparadrap ou Micropore
o Bandes
o Thermomètre
o Ciseaux
o Pince à épiler
o Couverture de survie
o Gants jetables
o Sacs poubelles
o Aspi venin

Les traitements spécifiques doivent être accompagnés des protocoles, des PAI 
et des prescriptions du médecin de la crèche. 
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                                         LES URGENCES 
 

LES NUMÉROS D’URGENCE 
 
 

 
SAMU 

 
15 

 
POMPIERS 

 
18 

 
CENTRE ANTI-

POISON 
 

 
01.40.05.48.48 

 
POLICE 

 

 
17 
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PROTOCOLE D’ALERTE 
(Accident ou malaise) 

1. ALERTER SI POSSIBLE UN(E) AUTRE COLLEGUE

2. FAIRE PRENDRE EN CHARGE LES AUTRES ENFANTS, DANS
UN AUTRE LIEU ET LES RASSURER

3. ÉVALUER L’ÉTAT DE SANTÉ DE L’ENFANT

4. APPELER LE SAMU (15) ET TRANSMETTRE LES 
INFORMATIONS

5. PRÉVENIR L’INFIRMIER ET / OU LA PERSONNE D’ASTREINTE
PARA MEDICALE PUIS LES PARENTS
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CONDUITE A TENIR EN CAS D’ARRÊT CARDIO-
RESPIRATOIRE 

(Accident ou perte de connaissance spontanée) 
 
Ôter l’enfant de la situation dangereuse si elle existe et mettre les autres enfants en 
sécurité 
Faire le bilan de l’état de santé de l’enfant victime : 
Est-il conscient ? 

• Répond-il aux questions ? 

• Est-il somnolent ? 

• Est-il sans aucune réaction ? 

Si l’enfant est inconscient : 

• Le mettre sur le dos sur un plan dur (sol) 

• Le déshabiller 

• Vérifier que sa bouche soit vide ou la vider avec un doigt en crochet si nécessaire 
et si possible 

• Rechercher sa respiration  
o Ecouter le souffle près de la bouche  
o Regarder le thorax afin de voir s’il se soulève 

➔ Il respire : 

o Le mettre en position latérale de sécurité (PLS) 
o Appeler le SAMU (15) 

➔ Il ne respire pas : Alerter une autre collègue qui appellera le SAMU15 et 
effectuer une ventilation artificielle (bouche à bouche) 

Technique de ventilation artificielle pour le nourrisson : 

▪ Ouvrir la bouche et retirer les éventuels corps étrangers visibles 

▪ Main sur le front, basculer la tête en arrière et soulever le menton 

▪ Inspirer et englober à la fois la bouche et le nez du nourrisson 

▪ Insuffler progressivement et doucement sur 2 secondes jusqu’à ce 
que sa poitrine commence à se soulever 

▪ Se redresser légèrement pour reprendre son souffle tout en 
regardant la poitrine de la victime s’affaisser 

▪ Pratique à faire 5 fois 

     Technique de ventilation artificielle pour le petit enfant : 

▪ Ouvrir la bouche et retirer les éventuels corps étrangers visibles 

▪ Main sur le front de la victime, basculer sa tête en arrière et pincer 
son nez entre le pouce et l’index 

Ouvrir légèrement la bouche de la victime tout en maintenant son menton soulevé 

▪ Inspirer puis appliquer la bouche autour de la sienne en évitant les 
fuites  



12 

 

▪ Souffler progressivement sur 2 secondes dans sa bouche jusqu’à ce 
que sa poitrine commence à se relever 

▪ Se redresser légèrement pour reprendre son souffle tout en 
regardant la poitrine s’affaisser  

▪ Pratique à faire 5 fois 

Si le nourrisson ou le petit enfant reprend sa respiration : 

o Le mettre en position latérale de sécurité 
o Appeler le SAMU (15) 

Si le nourrisson ou le petit enfant ne reprend pas sa respiration : 

o Appeler le SAMU (15) 
o Revenir auprès de l’enfant et poursuivre la réanimation cardio-

respiratoire jusqu’à l’arrivée des secours 
 

RÉANIMATION CARDIO-RESPIRATOIRE 

▪ Laisser l‘enfant sur le sol et s’agenouiller auprès de lui 

▪ Le déshabiller suffisamment pour dégager son thorax  
 

Pour le nourrisson et le petit enfant 

▪ Chez le nourrisson, le massage cardiaque sera réalisé avec trois 
doigts posés sur le sternum, perpendiculaires à la ligne passant par 
les deux seins.  

▪ Chez l’enfant plus grand, le massage sera réalisé avec une main 
posée au centre du thorax, sur la ligne passant entre les deux 
seins. 

▪ Réaliser trente compressions (ou massage cardiaque) en 
alternance avec deux insufflations (bouche à bouche), à une 
fréquence de 100 par minute 
(compter « et 1 et 2 et 3 et 4 et 5… ») 

 
Le temps de compression doit être égal au temps de relâchement. Celui-ci doit 
être total pour permettre au thorax de bien se remplir puis de bien se vider lors 
des compressions. 
 
Chaque minute perdue réduit les chances de survie de 10 %. 

 
LA PRIORITÉ EST LA PRATIQUE DES GESTES D'URGENCE 

 
L’un des agents doit partir avec l’enfant lors de la prise en charge par le SAMU (15) 
en l'absence des parents ou de la direction. 
Avertir l’infirmier et / ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 
(évoquer un malaise grave) dès que possible. 
Continuer les gestes tant que le SAMU n’est pas là ou  jusqu’à la reprise de la 
respiration de l’enfant 
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PRÉVENTION DE LA MORT INOPINÉE DU NOURRISSON 
           
 
Température idéale du lieu de sieste : 18 /19 ° C 
 
 
 
 

L’ENFANT DOIT TOUJOURS 
ÊTRE COUCHÉ SUR LE DOS 

 
 
 

L’ENFANT NE DOIT PAS ETRE EXPOSÉ A UN TABAGISME PASSIF 
 
 
 

 AUCUN OBJET AUTRE QUE SON DOUDOU NE DOIT ÊTRE DANS SON LIT 
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CONDUITE A TENIR EN CAS D'ACCIDENT 
 

Il peut s'agir de 
 
- chutes avec ou sans traumatisme crânien, avec ou sans plaie(s) du visage ou du cuir 
chevelu : elles peuvent entraîner des fractures des membres ou de côtes (traumatisme 
thoraco-abdominal) 
- plaies par objet contondant ou coupant 
- brûlures 
- intoxication (ingestion de produit toxique) 
- piqûres d'insecte. 
 
Noter l’heure, la zone d’impact, la hauteur de chute et la nature du sol. 
 
 

I) TRAUMATISMES-CHUTES  
 
Évaluer les risques que le traumatisme soit grave 
 
- L'enfant présente des troubles de la conscience : perte de connaissance immédiate 
ou secondaire 
- Vomissements après la chute 
- Troubles du comportement 
- Chute d'une hauteur importante 
- Choc manifestement violent 
- Impotence fonctionnelle d'un membre faisant suspecter une fracture 
- Existence d'une plaie (suture?). 
 
Après une chute, l'enfant NE DOIT PAS ÊTRE MOBILISÉ s'il présente 
- des troubles de la conscience  
- des douleurs du cou ou du dos (traumatisme du rachis avec risque neurologique) 
- en cas de chute d'une hauteur importante 
- s’il y a suspicion de fracture d'un membre ou de côte. 
 
Devant un traumatisme grave, sauf en cas de danger vital immédiat, mieux vaut 
attendre les secours pour mobiliser l'enfant.  
 
NE PAS FAIRE BOIRE 
NE PAS FAIRE MANGER 

➔ Appeler le SAMU (15) si traumatisme grave  

➔ Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale 
puis les parents 
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Traumatisme crânien  

Il peut être le résultat d’une chute, d’un choc (contre un mur ou une porte) ou d’un 
coup reçu sur la tête (chute d’objet par exemple).  

Il faut toujours le signaler à la famille, même s’il n’y a pas de conséquences 
immédiates. 

Traumatisme bénin 

Surveillance attentive de l’enfant dans les heures qui suivent le traumatisme à la 
recherche de : 

1.  Troubles de la conscience, somnolence inhabituelle, difficultés au réveil de sieste 
2.  Troubles du comportement (agitation ou agressivité inhabituelle) 
3.  Vomissements anormaux (répétés, en jet) 
4.  Maux de tête (si l’enfant parle) 
5.  Ecoulement d’un liquide par une oreille ou par le nez. 

 

➔ Si ces symptômes surviennent, appeler le Samu (15) pour prise en 
charge 

➔ Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les 
parents 

Ne pas coucher l’enfant de suite pour la sieste et le stimuler avec bienveillance durant 
celle-ci.  

Traumatisme important avec perte de connaissance initiale ou secondaire 

1. Ne pas déplacer l’enfant (risque de fracture de la colonne vertébrale)  
2. Sécuriser l’environnement de l’enfant. 
3. Appeler le SAMU (15) pour prise en charge en urgence de l’enfant  
4. Prévenir l’infirmière et / ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 

 
 
Traumatismes thoraco-abdominaux 
- Risque des fractures de côtes = détresse respiratoire       
- Traumatisme abdominal = risque de lésions viscérales (foie, rate, organes digestifs...)  

Appeler le SAMU (15) pour avis et / ou prise en charge 
Prévenir l’infirmier et / ou la personne d’astreinte puis les 
parents 

 
 
Fractures de membre 
= Suspicion devant une impotence fonctionnelle et/ou une déformation d'un membre 
 
- NE PAS MOBILISER (risque de déplacement secondaire du foyer de fracture) 
- NE PAS CHERCHER A DESHABILLER L’ENFANT 
- RESPECTER LA POSITION ANTALGIQUE PRISE SPONTANÉMENT PAR 
L’ENFANT 
- APPELER LE SAMU (15) pour transport médicalisé à l'hôpital sur avis de l’infirmier 
et/ou de la personne d’astreinte para médicale 
- PRIVILÉGIER LA PRISE EN CHARGE FAMILIALE DE L’ENFANT pour 
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l’accompagnement pas pour le transport) 
- En cas de fracture ouverte = compresse stérile sur le point d'ouverture 
 

II) PLAIES 
 

Attention ! Toujours mettre des gants en présence de sang 

Si la plaie est bénigne : 

Rassurer l’enfant (proposer tétine et doudou) 

1. Comprimer avec des compresses stériles et sèches, longuement si besoin, pour 
arrêter le saignement (ne pas comprimer avec un gant) 

2. Quand la plaie ne saigne plus, laver au sérum physiologique ou à l’eau courante 
en éliminant à l’aide d’une compresse les débris de terre, le sable… 

3. Appliquer si nécessaire un antiseptique (de type chlorhexidine) à l’aide d’une 
compresse du centre vers la périphérie de la plaie. Aucun antiseptique ne sera 
appliqué sur les lèvres ou dans la bouche 

4. Mettre un pansement 
5. Prévenir l’infirmier et / ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 

 
 
Si la plaie semble profonde et/ou longue ou en cas de grosse plaie qui saigne 
abondamment : 
Rassurer l’enfant (proposer tétine et doudou) 
1. Comprimer avec des compresses stériles et sèches  
2. Appeler le SAMU (15) pour prise en charge de l’enfant 
3. Prévenir l’infirmier et / ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 
 
 
- Si une suture est nécessaire et le saignement contrôlé par compression, prévenir les 
parents pour consultation médicale (on dispose de 6 heures pour suturer). 
 
- En attendant l'arrivée des secours : toujours comprimer la plaie (pas de garrot). 
 
- NE PAS UTILISER DE COTON NI DE DÉSINFECTANT COLORÉ 
 
- NE PAS COMPRIMER AVEC UN GANT DE TOILETTE 
 
- Une simple contusion ou un hématome devront bénéficier de l'application 
immédiate d’une poche de glace afin de limiter leur volume. 
 
- Plaie de l’œil : recouvrir d’une compresse stérile, appeler le SAMU (15) pour 
consultation ophtalmologique en urgence puis prévenir l’infirmier et/ou la personne 
d’astreinte para médicale. 
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III) BRÛLURES 
 
Il existe 3 degrés  
- 1er degré = érythème isolé (rougeur) 
- 2ème degré = phlyctène(s) (cloques) → NE PAS LES PERCER 
- 3ème degré = escarre (croûte sèche, insensible) 
 
Mécanisme des brûlures 
 
- Par le feu (flammes) ou un liquide bouillant ou un produit chimique 

o Étouffer les flammes (ne pas jeter d'eau sur les flammes) si les 
vêtements et les cheveux sont en feu, en faisant rouler l'enfant par terre 
ou en l'enroulant dans un tissu de laine type couverture ; pas de 
synthétique 

 
o Enlever les vêtements en coton, ne pas enlever les vêtements 

synthétiques (ne rien faire dans le doute). 
 

o Mettre sous l'eau fraîche au moins 15 mn  (effet  antalgique + 
diminution de l'extension des lésions) 

 
o Appeler le SAMU (15) pour conduite à tenir et/ou prise en charge 

 
o Prévenir l’infirmier et/ou le médecin de la crèche puis les parents 

 
o NE RIEN METTRE SUR LES BRÛLURES : pas de vaseline, pas de 

compresses Biogaze, pas de tulle gras… 
 
- Par le courant électrique 
 

o AVANT TOUT : couper l'arrivée du courant ou enlever le contact entre 
l'enfant et le  courant (à l’aide par exemple d’un bâton en bois), il ne faut 
pas être en contact direct tant que l'électricité n'est pas coupée 

 

o Quand l'arrivée du courant est coupée, commencer les gestes de 
premiers secours si arrêt cardio-respiratoire 

 

o Appeler le SAMU (15) pour conduite à tenir et prise en charge 
 

o Prévenir l’infirmière et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les 
parents 

 

o Prévention = prise électrique équipée de sécurité enfant et en hauteur, 
pas de rallonge électrique 
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Brûlures oculaires 
- Rincer à grande eau ou au sérum physiologique (si à disposition)   
- Protéger d’une compresse stérile                  

Appeler le SAMU (15) pour conduite à tenir et 
prise en charge 
Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para 
médicale puis les parents 
 
 

IV) INTOXICATION  
(ingestion accidentelle d'un produit toxique ou supposé tel) 

 
Informations indispensables pour la prise en charge 
 
- Circonstances 
- Nature du produit (fiche technique si possible) 
- Quantité 
- Heure de prise 
- Poids et âge de l'enfant 
- Etat clinique de l’enfant 
 
Conduite à tenir 
 
- Appeler le SAMU (15) ou le centre antipoison pour la conduite à tenir et la prise 
en charge 
- Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents  
- NE PAS FAIRE VOMIR 
- NE PAS FAIRE BOIRE NI MANGER 
- Surveillance +++, mettre en PLS si troubles de la conscience ou crise convulsive 
 
 

V) PIQÛRES D'INSECTES 
 
- Piqûre au niveau de la peau = œdème au point de piqûre   
            

Désinfection locale, glace, enlever le dard si possible 
 
- Si piqûre au niveau de la bouche entraînant un œdème laryngé avec détresse  
respiratoire et risque d'asphyxie  ou enfant connu comme étant allergique : Il s'agit 
d'une URGENCE+++, le risque est le choc anaphylactique. 
           

Appeler le SAMU (15) pour prise en charge 
Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale 

puis les parents  
Noter l’heure 
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CONDUITE A TENIR EN CAS DE BRONCHIOLITE 
 
Tableau clinique 

o Contexte : rhinopharyngite 
o Fièvre modérée 
o Dyspnée expiratoire sifflante 
o Toux quinteuse sèche 
o « Sifflement » expiratoire audible (wheezing) 

 
Signes de gravité : 

o Enfant <6 mois ou antécédent de prématurité 
o Disparition de la toux 
o Encombrement important 
o Signes de détresse respiratoire :  

➢ Battement des ailes du nez 

➢ Respiration rapide et/ou accélérée 

➢ Cyanose, teint gris 

➢ Épuisement (somnolence, apathie, hypotonie, troubles de la 
conscience, ralentissement de la fréquence respiratoire) 

o Signes digestifs associés (pas de prise alimentaire)  
  

- Conduite à tenir 
o Ne pas allonger l’enfant, le mettre en position assise 
o Réaliser une désinfection rhino-pharyngée 
o Humidification de l'air 
o Avis de l’infirmier et/ou de la personne d’astreinte para médicale 

puis appel des parents pour prise en charge rapide  
o Appeler le SAMU (15) si mauvais état général de l’enfant ou si les 

parents sont non joignables ou si présence d’un signe de gravité 
 
La décompensation d'une bronchiolite peut être brutale, rapide et mortelle. 
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CONDUITE A TENIR EN CAS D’ASTHME 
 
Tableau clinique 
 

o Survenue brutale d'une gêne respiratoire à type de polypnée 
o Tirage sus-sternal ou intercostal 
o Sibilants (« ça siffle ») 
o Parfois, les symptômes sont réduits à une toux spasmodique incessante 

spontanée ou au décours de l'effort ou à une « bronchite sifflante » 
o Signes de gravité : 

➢ Dyspnée intense 

➢ Battement des ailes du nez 

➢ Gêne à l'élocution (plus grand) 

➢ Tirage 

➢ Fatigue voire épuisement 

➢ Pâleur ou cyanose 

➢ Respiration accélérée 

➢ Troubles de la conscience, sueurs 

➢ Le risque est l'aggravation avec asphyxie et arrêt cardio-
respiratoire    

Conduite à tenir 
 

o Ne pas allonger l’enfant, le mettre en position assise 
o Demander à l’enfant de cesser toute activité 
o Le rassurer et lui parler calmement 
o Si l’enfant est asthmatique connu dans le cadre de son PAI 

➢ Crise modérée 

prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte pour 
évaluation et administration éventuelle de Ventoline® selon 
PAI  
prévenir les parents pour une prise en charge familiale 
de l’enfant 

➢ Crise grave                 

Appeler le SAMU (15) pour avis et/ou prise en charge 
Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte puis les 
parents  

 
o Si l’enfant n’est pas connu comme asthmatique, appeler le SAMU 

(15) pour avis et si besoin prise en charge et prévenir l’infirmier 
et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents. Deux 
bouffées de Ventoline pourront être délivrées à l’enfant sur avis du 
SAMU par l’infirmier. 
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CONDUITE A TENIR EN CAS D’INHALATION DE CORPS 
ÉTRANGER 
 
 
1/ Enfant asphyxique 
 
L'enfant ne peut pas parler, ne peut pas tousser, ne peut pas crier ; le corps 
étranger est coincé dans le larynx, sa respiration est bloquée : suffocation, accès de 
toux brutal et incoercible, cyanose. 
 

• Laisser l'enfant assis, ne pas l’allonger 

• Appeler le SAMU (15) pour avis, aide et prise en 
charge 

• Pratiquer la manœuvre de Mofenson (5 impulsions 
dans le dos, entre les omoplates, avec le plat de la 
main) ou la manœuvre de Heimlich sur avis du SAMU 
(15) 

• Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para 
médicale puis les parents  

 
2/ Enfant qui respire mal, tousse et est +/- dyspnéique 
 
Le corps étranger est probablement bloqué dans la trachée de façon non obstructive. 

• Laisser l’enfant assis, ne pas l’allonger  

• Appeler le SAMU (15) pour avis, aide, prise en charge 
et surveillance ++++ 

• Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para 
médicale puis les parents  

 
3/ Enfant qui respire normalement mais tousse 
    
L'enfant a un brusque accès de toux, le visage rouge redevient normal. 
Il y a eu « fausse route », le corps étranger est coincé dans une bronche. 
Le danger n'est pas immédiat mais la consultation est impérative même si l'accès 
de toux a été passager. 

• Laisser l'enfant assis, ne pas l’allonger 

• Appeler le SAMU (15) pour prise en charge et 
surveillance+ 

• Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte puis les 
parents  

DANS LES TROIS CAS : 
 
- Laisser l'enfant assis, NE PAS L'ALLONGER 
- Ne pas le suspendre par les pieds 
- Ne pas introduire les doigts dans la bouche 
- NE PAS LE FAIRE BOIRE NI MANGER 
- NE PAS LE FAIRE VOMIR 
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CONDUITE A TENIR EN CAS DE CRISE CONVULSIVE 
 
TABLEAU CLINIQUE 
 
- Tremblements généralisés, parfois précédés d'un cri, toujours suivis d'une chute 
- Raidissement du corps 
- Yeux fermés ou révulsés 
-  Parfois morsure de langue et/ou perte d'urines 
- Cyanose du visage 
- Perte de connaissance : l'enfant ne répond pas aux sollicitations 
- Il reste hébété plusieurs minutes après la crise (confusion post-critique) 
- Il n'aura aucun souvenir de ce qui s'est passé 
- Critères de gravité : si la crise dure > 5mn, s'arrête puis recommence ; si l'enfant 
n'a pas repris connaissance au-delà de 20 minutes ; si la crise survient après un 
traumatisme crânien. 
 
CONDUITE A TENIR 
 
- Noter l'heure du début et de la fin des signes 
 
- Prendre la température de l’enfant dès que possible 
 
- Mettre l’enfant en Position Latérale de Sécurité (parfois difficile dans les cas de 
convulsions généralisées, mais au moins maintien sur le côté) 
 
- APPELER LE SAMU (15) pour avis et prise en charge  
 
- Appeler l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 
 
- NE PAS FAIRE BOIRE 
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CONDUITE A TENIR EN CAS DE FIEVRE 
 

Attention ! La fièvre est un mécanisme de défense de l’organisme qui doit être 
respecté tant que l’état général de l’enfant le permet. 
Le paracétamol sera donné si l’état général de l’enfant le nécessite pour une 
température supérieure à 38º5 ou pour une douleur. 

 
1)Prendre la température avec un thermomètre personnel de préférence en 

axillaire (sous le bras). La température ne doit pas être prise en rectale sauf 
exception 

 
L'enfant a de la fièvre si la température est supérieure à 38° sous le bras (38,5° 
par voie rectale).  
      
2) Si l'enfant a de la fièvre, il faut 

 

▪ Le découvrir raisonnablement et évaluer son état général. 

▪ Le faire boire (prévenir la déshydratation) 

▪ Prévenir les parents 

▪  Paracétamol (cf. ordonnance du médecin traitant) et 
l’éventuelle présence d’un PAI 

Une dose poids de Paracétamol sera délivrée à l’enfant par l’infirmier ou 
par l’assistante maternelle après avis de la directrice de la crèche familiale 
ou de la personne d’astreinte para médicale. 
 
En cas d’absence d’infirmier sur la structure, l’auxiliaire de puériculture devra 
appeler la personne d’astreinte para médicale ou le SAMU (15) pour 
autorisation de délivrance. 

  
Il est important de respecter la dose qui correspond au poids de l’enfant (4 doses 
maximum par période de 24 heures). Il faut donc s’informer de l’heure de la dernière 
prise. 
N. B. : seul le Paracétamol peut être administré hors PAI et son administration 
doit être consignée par écrit et retransmise aux parents. 
   
     
 
Devant un des signes associés suivants, appeler le SAMU (15) pour avis et/ou 
prise en charge 
 
- Réponses anormales dans les interactions sociales 
- Troubles de la conscience : toute fièvre associée à des troubles de la conscience est    
une méningite jusqu'à preuve du contraire 
- Purpura (taches rouges) au niveau des membres 
- Vomissements +++ 
- Altération de l'état général important 
- Difficultés respiratoires, fréquence respiratoire élevée  
- Tout signe associé inhabituel (douleurs abdominales ou tout autre douleur…) 
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CONDUITE A TENIR EN CAS DE GASTRO-ENTÉRITE 
 

La diarrhée est l’émission anormale de selles abondantes, fréquentes (plus de 3 par 
24h) et modifiées dans leur aspect.  

Une vigilance particulière sera portée à l’enfant de moins de 3 mois. 

 

1. Noter le poids de l’enfant dès le début des signes (utiliser la même balance pour 
la surveillance) 

2. Noter le nombre et l’heure des selles, le nombre de vomissements  

3. Repérer les signes associés péjoratifs (température, frissons, pâleur, 
marbrures, augmentation de la fréquence respiratoire, geignements, 
somnolence inhabituelle...) 

4. Prévenir l’infirmier et / ou la personne d’astreinte para médicale pour valider la 
prise en charge familiale : les parents doivent venir chercher l’enfant dans les 
meilleurs délais. 

 

Dans l’attente : 

1. Proposer à l’enfant un soluté de réhydratation orale (SRO) de type ADIARIL 
ou GES 45 (voir consignes de préparation).  

De petites quantités seront proposées à l’enfant toutes les 15 minutes. 

Si les vomissements sont fréquents, cette solution sera proposée 
fraîche pour une meilleure tolérance.                                                

2. Ne pas forcer l’enfant à manger 

3. Limiter dans l’alimentation le lait, les fruits crus et les légumes. Privilégier les 
purées de carottes, les compotes pomme/coing, les petits suisses ou 
fromages blancs. 

 

 

En fonction du contexte et de l’état général de l’enfant (forte fièvre, altération majeure 
de l’état général, apathie, somnolence, diarrhées profuses et ininterrompues, 
vomissements répétés…), appeler le SAMU (15) pour prise en charge en urgence 
puis prévenir l’infirmière et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents  
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                            CONDUITE A TENIR EN CAS D’ÉPISTAXIS   
                                             (Saignement du nez) 
 
Devant un saignement du nez, spontané ou traumatique : 
 
- Asseoir l’enfant, tête penchée EN AVANT 
- Comprimer la narine avec la pulpe du doigt plusieurs minutes 
- Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale puis les parents 
- NE PAS UTILISER DE COTON 
- Une compresse de Coalgan pourra, en cas de récidive de l’épistaxis, être mise en 
place par l’infirmier ou la personne d’astreinte para médicale.  
 
- Si le saignement est très abondant ou mal toléré : 

→ Appeler le SAMU (15) pour avis et / ou prise en charge 
→ Prévenir l’infirmier et/ou la personne d’astreinte para médicale 

puis les parents  



ANNEXE 2

Protocole détaillant les mesures préventives 
d’hygiène générale et les mesures d’hygiène 

renforcées à prendre en cas de maladie
contagieuse ou d’épidémie, ou toute autre

situation dangereuse pour la santé
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MESURES D’HYGIENE1 

 

Deux types de mesures sont à appliquer : 

• les mesures d’hygiène préventives qui doivent être appliquées chaque jour, même 

en dehors d’infections déclarées 

• les mesures d’hygiène renforcées qui doivent être appliquées en cas de maladie 

infectieuse. Il est essentiel de renforcer les mesures courantes, si nécessaire, en 

fonction du mode de contamination de l’infection. 

 

 

MESURES D’HYGIENE PREVENTIVES 

 

1. Hygiène des locaux 

Ne pas surchauffer les locaux. 

Aérer régulièrement les pièces accueillant des enfants, exceptés les jours de haut niveau de 

pollution dans les zones sensibles. 

Nettoyer tous les jours les surfaces lavables sans oublier : 

• Les robinets 

• Les poignées de portes et les loquets 

• Les chasses d’eau 

• Les tapis de sol 

• Les téléphones, claviers digicodes 

 

2. Hygiène du matériel et du linge 

Nettoyer tous les jours le matériel utilisé. 

Se référer aux protocoles existants pour les jouets, la biberonnerie, la cuisine et le matériel de 

cuisine. 

Changer le linge dès que nécessaire (bavoirs, serviettes et draps sont bien sûr individuels). 

 
1 Guide des conduites à tenir en cas de maladies infectieuses dans une collectivité d’enfants/ HCSP/ 2012 
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Vider et laver les poubelles et autres conditionnements. 

Veiller à l’approvisionnement permanent des différents lieux en gel hydroalcoolique, savon et 

papier toilette si besoin. 

 

3. Hygiène de l’alimentation 

Respecter les règles d’hygiène alimentaire dans la préparation et la distribution des repas 

(prévues par l’arrêté du 29 septembre 1997). 

 

4. Hygiène individuelle du personnel et des enfants  

 

• Hygiène des mains 

Le lavage est un geste essentiel car la contamination manu portée est responsable de 

nombreuses contaminations. 

Pour le personnel, il doit être répété très souvent dans la journée (cf. protocole lavage de 

mains). 

Il est à renouveler chaque fois qu’il y a contact avec un produit biologique (selles, urines, sang). 

Il peut s’effectuer avec un savon liquide ou un gel hydroalcoolique. 

Les ongles doivent être coupés courts. 

Pour les enfants, il doit être pratiqué à l’arrivée dans la structure, avant chaque repas, après 

être allé aux toilettes ou avoir manipulé des objets potentiellement contaminés (terre…). 

 

• Hygiène vestimentaire du personnel 

Il est important de porter des blouses et vêtements de travail propres et fréquemment 

renouvelés.  
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MESURES D’HYGIENE RENFORCEES 

En cas de maladie contagieuse identifiée dans la collectivité, l’application des mesures 

d’hygiène courante doit être maintenue mais renforcée afin de minimiser le risque de 

développement d’une épidémie. 

En cas de tuberculose ou d’infection invasive à méningocoque dans la collectivité, les mesures 

de prophylaxie se feront en liaison avec le médecin de santé publique.  

Les mesures d’hygiène renforcées varient selon le mode de transmission et le germe en cause ; 

elles sont habituellement ponctuelles et limitées dans le temps. 

1. Contamination par les selles 
• Lavage soigneux des mains, à l’eau et au savon ou au gel hydro alcoolique. Ce 

lavage de mains demeure un moyen essentiel de prévention de la transmission de 

l’infection. 

• Manipuler tout objet ou matériel souillé par des selles avec des gants jetables. Les 

placer dans des sacs fermés afin qu’ils soient lavés puis désinfectés. Le matériel 

souillé sera jeté dans une poubelle munie d’un couvercle actionné de préférence 

de manière automatique. 

 

2. Contamination par des sécrétions respiratoires et oropharyngées 
• Se couvrir la bouche en cas de toux, en cas d’éternuements. 

• Se moucher avec des mouchoirs en papier à usage unique jetés ensuite dans 

une poubelle munie d’un couvercle.  

• Se laver les mains avec précaution après s’être mouché, avoir toussé ou après 

avoir mouché un enfant malade. 

• Laver les surfaces, jouets ou autres objets présents dans les lieux fréquentés 

par l’enfant malade.  

 

3. La contamination par la COVID-19 fait l’objet de protocoles et de 

recommandations nationales spécifiques éditées par le Ministère des 

Solidarités et de la Santé. 
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4. Exposition au sang 
En cas d’exposition accidentelle lors de soins dispensés en cas de plaie : 

• Lavage des mains immédiat à l’eau et au savon, rinçage. 

• Désinfection avec un dérivé chloré (ex : Dakin) ou un autre antiseptique. 

• En cas de contact avec une muqueuse, rinçage abondant avec de l’eau ou du 

sérum physiologique 

• Lors d’une blessure accidentelle avec un objet potentiellement contaminé, une 

consultation spécialisée auprès d’un service référent peut être nécessaire. 

• En cas de contamination d’une surface inerte par du sang, absorber les fluides avec 

du papier à usage unique et décontaminer immédiatement la surface souillée avec 

de l’eau de javel diluée au 1/10ème.  

 



ANNEXE 3

Protocole détaillant les modalités 
de délivrance de soins spécifiques, 

occasionnels ou réguliers
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DELIVRANCE DE MEDICAMENT PAR LE PERSONNEL DES EAJE 

PRISE EN CHARGE D’UNE ORDONNANCE 

Dans le cadre du décret n°2021-1131 du 30/08/2021 

art. R.211-1 et R.2324-30 du Code de la Santé Publique 

 

Les parents – ou les personnes détentrices de l’autorité parentale – doivent signer le document 

autorisant la délivrance des soins et traitements médicaux1. 

Il faut ensuite se saisir du cahier de traçabilité, des médicaments, de l’ordonnance et vérifier sur 

celle-ci de façon systématique : 

• Le prénom et le nom de l’enfant 

• Son poids (le peser si incohérence) 

• La date de l’ordonnance 

• La durée de prescription 

• L’absence de mention « à délivrer par un auxiliaire médical » 

• L’adéquation entre l’ordonnance et les médicaments fournis par les parents 

(ne pas hésiter à se référer au personnel para médical si doute ou non compréhension) 

• La présence de pipette ou cuillère mesure ou cuillère doseuse dans chaque boite de 

médicament. 

Les flacons de médicament devront être de préférence non entamés – non reconstitués. Il faut 

toutefois s’assurer que le traitement a bien été débuté au domicile. 

Noter sur tous les flacons le nom/prénom de l’enfant et la date d’ouverture et de reconstitution. 

Vérifier et appliquer les conditions de conservation propres à chaque médicament 

Gouttes pour les yeux : vérifier et chercher sur la boite ou le flacon la mention « collyre » ou 

« solution ophtalmique » ou « eyedrops » 

Antibiotiques : il peut être nécessaire de reconstituer le médicament. 

• Se laver les mains 

• Poser le flacon sur une surface propre, l’ouvrir 

• Compléter jusqu’à l’indicateur par de l’eau en bouteille ouverte depuis moins de 24h 

• Agiter le flacon avant et compléter si besoin  

• Délivrer à l’enfant à l’aide de la pipette ou de la cuillère mesure dédiée 

NE JAMAIS UTILISER UNE PIPETTE OU UNE CUILLERE MESURE AUTRE QUE CELLE PRESENTE 

DANS LA BOITE ET PROPRE AU TRAITEMENT 

Rincer pipette et cuillère mesure à l’eau chaude après utilisation. Les replacer dans les 

boites. 

Antipyrétiques 

 
1 Cf. document en fin de protocole 
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Pour ouvrir le flacon, il faut tourner le bouchon sécurité-enfant en appuyant. Le flacon doit être 

refermé après chaque utilisation. 

Vérifier le poids de l’enfant. 

Si le flacon utilisé est celui de la structure, vérifier qu’il est ouvert depuis moins de 6 mois. 

 

• Doliprane suspension buvable (seringue pour administration orale graduée en kilo) :  

la dose à administrer pour une prise est obtenue en tirant le piston jusqu’à la graduation 

correspondant au poids de l’enfant. La dose se lit au niveau de la collerette de la seringue. 

 

• Efferalganmed suspension buvable (cuillère doseuse graduée en kilo) :  

la dose à administrer pour une prise est obtenue en remplissant la cuillère doseuse jusqu’à la 

graduation correspondant au poids de l’enfant. 

 

• Advilmed enfants et nourrissons (seringue pour administration orale graduée en kilo) : 

la dose à administrer pour une prise est obtenue en aspirant la suspension en tirant le piston 

de la seringue pour administration orale jusqu’à la graduation correspondant au poids de 

l’enfant.  

À tout moment, il conviendra de lire les notices d’utilisation des médicaments, notamment les 

consignes pour la reconstitution éventuelle et les recommandations de conservation. Il devra être 

fait appel au référent sanitaire de la structure dès que nécessaire. 

Le cahier de traçabilité devra être rempli afin de consigner : 

• Le nom et prénom de l’enfant qui reçoit le traitement 

• La date et l’heure de la délivrance  

• Le nom du médicament administré ainsi que le dosage 

• Le nom, prénom de la personne qui conditionne et prépare le médicament ainsi que sa 

signature. 
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PRISE DE MEDICAMENT SUR LE TEMPS D’ACCUEIL 

Dans le cadre du décret n°2021-1131 du 30/08/2021 

 

 

 

Je soussigné(e), Madame, Monsieur……………………………………………………………………………………….. 

 

Mère /Père /représentant légal de l’enfant……………………………………………………………………………… 

 

Autorise l’équipe encadrante de la crèche…………………………………………………….. à délivrer à mon  

 

enfant…………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

les médicaments prescrits par ordonnance (les horaires des prises, les modalités de délivrance 

et la durée de traitement doivent avoir été précisés par écrit par le médecin traitant de 

l’enfant). 

Cette autorisation sera à renouveler chaque année, lors de la signature du nouveau contrat 

d’accueil en crèche. 

 

J’atteste que mon enfant a déjà reçu au moins une première dose à mon domicile. 

 

Date                                                                                                Signatures du ou des parents 

 

 



ANNEXE 4

Protocole détaillant les conduites à tenir 
et les mesures à prendre en cas de 

suspicion de maltraitance ou de situation 
présentant un danger pour l’enfant
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CAT EN CAS DE SUSPICION DE MALTRAITANCE OU DE SITUATION PRESENTANT UN 

DANGER POUR L’ENFANT 

 

Y penser souvent : 

• La maltraitance chez l’enfant est plus fréquente qu’on ne le croit 

• Existe dans toutes les classes sociales 

• Y penser même devant des signes non spécifiques 

• Ne pas rester seul et savoir se faire aider 

• Protéger l’enfant est une obligation légale  

• Le professionnel de santé n’a pas à être certain de la maltraitance ni à en apporter la 

preuve pour alerter l’autorité compétente 

 

DECISIONS POSSIBLES 

1. En situation d’urgence  

 

• En cas d’urgence vitale : 

Appel du SAMU (15) pour transfert de l’enfant à l’hôpital qui doit faire le 

signalement 

• En cas de danger important et/ou de nécessité de mise à l’abri immédiate de 

l’enfant (forte suspicion de maltraitance avec auteur présumé au domicile de 

l’enfant ou autre situation), demander une hospitalisation sans délai en 

contactant le SAMU (15) 

 

• Cas particulier des maltraitances physiques graves ou sexuelles 

Les professionnels peuvent être amenés à recevoir des révélations de maltraitance physique 

grave ou sexuelle, formulées par l’enfant lui-même ou des proches 

 

A réception d’une telle information :                                                       

a) Evaluer l’urgence 

b) Si risque de réitération des faits imminent, sans protection familiale possible, envisager 

sans délai le retrait de l’enfant de son milieu habituel. 

c) Un signalement au procureur de la République doit immédiatement être fait (cf. fax et 

téléphone en annexe).  

La saisine du procureur de la République peut être faite soit par le biais de la CRIP* soit 

directement par le responsable de la structure ou par les personnes détentrices de 

l’information (une copie sera alors adressée à la CRIP*). 
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2. En dehors des situations d’urgence : rédiger une information préoccupante (IP) 

• Les réflexions doivent se faire de façon collégiale au sein de la structure 

d’accueil et -si nécessaire- en lien avec le médecin traitant et/ou le service de 

PMI. 

• Ces situations relèvent de la compétence du Conseil Départemental et de son 

Président et doivent faire l’objet de la rédaction d’une information 

préoccupante (IP). 

• Transmettre l’IP à la CRIP* par courrier ou par fax (cf. coordonnées en annexe). 

• Envoyer le double de l’IP au Médecin/Cadre Responsable du Territoire Social et 

Médico-social compétent (cf. coordonnées en annexe). 

• La CRIP* a également un rôle de conseil pour les professionnels lorsqu’ils sont 

dans le questionnement et le doute à propos de la situation d’un enfant. 

Quel que soit le degré d’urgence, il convient d’informer les parents des inquiétudes de 

l’équipe de la structure d’accueil par rapport à l’enfant SAUF si cela est contraire à l’intérêt 

supérieur de l’enfant. 

 

 

 

 

Définition de l’information préoccupante 

On entend par information préoccupante (IP) tout élément d’information y compris médical, 

susceptible de laisser craindre qu’un enfant se trouve en danger ou en risque de danger, 

puisse avoir besoin d’aide, et qui doit faire l’objet d’une transmission à la Cellule 

Départementale pour suite à donner. 

Une IP est constituée « d’un fait grave isolé ou d’un faisceau d’éléments inquiétants de la vie 

quotidienne d’un enfant et de son environnement préjudiciable à son développement 

physique, affectif, intellectuel et social alors que les parents ne parviennent pas seuls à 

modifier de manière satisfaisante les conditions de vie de l’enfant ». 

*CRIP : cellule départementale de recueil, de traitement et d’évaluation des informations 

préoccupantes 
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ADRESSES UTILES 

 

1. Cellule départementale de recueil, de traitement et d’évaluation des informations 

préoccupantes (CRIP) 

Tel : 01.34.25.76.62 

                                                       Fax : 01.34.25.35.29 

Adresse des locaux : 2 Avenue de la Palette 95000 CERGY 

 

Adresse postale : Conseil Général du Val d’Oise 

2 Avenue du Parc 

CS 20201 Cergy 

95032 Cergy Pontoise Cedex 

 

2. Territoire d’intervention sociale et médico-sociale de l’Hautil 

40 Avenue Gavroche 95490 VAUREAL 

Tel : 01.34.33.50.00 

 

3. Tribunal de Grande Instance de Pontoise 

3 Rue Victor Hugo 95000 Pontoise 

Accueil : 01.72.58.70.00 

Mail : tpe.pontoise@justice.fr 

Permanence spécifique pour les mineurs : 01.72.58.71.91 

                                                                            01.79.42.24.90 

                                                                  Fax    01.72.58.73.75 

 

Permanence de nuit pour les mineurs : 01.79.42.24.72  

 

 

mailto:tpe.pontoise@justice.fr


ANNEXE 5

Protocole détaillant les mesures
de sécurité à suivre lors des sorties hors

de l’établissement, ou de son espace
extérieur privatif



 

Protocoles de sortie hors des crèches 

 

I. LES CRECHES COLLECTIVES 

1. Les sorties quotidiennes 

Les sorties sont proposées quelque soit l’âge des enfants. Il n’y a pas de routes à traverser la 

majeure partie du temps. 

Les professionnels utilisent l’allée piétonnière pour rejoindre la maison de la petite enfance, la 

bibliothèque, la ludothèque, le marché, le potager commun. 

Pour les enfants qui n’ont pas acquis la marche, une poussette double est utilisée.  

Quand ils marchent, un adulte encadre deux enfants. Les deux enfants marchent à proximité de 

l’adulte de sorte que l’adulte puisse tenir par la main les enfants en cas de nécessité. 

S’il le souhaite, un parent peut accompagner son enfant et n’aura la responsabilité que de ce 

dernier. 

Au cours de la promenade, les adultes peuvent organiser un parcours moteur en fonction du 

paysage, une colline à descendre par exemple. Dans ce cas précis, un adulte se place au début 

du parcours et un autre à la fin du parcours.  

Dans le cas où il serait nécessaire de traverser une route (comme pour accéder au parc de la 

gare qui est fréquenté ponctuellement par les enfants du multi-accueil), les enfants sont 

obligatoirement tenus par la main, doivent traverser par le passage piéton où un adulte se 

positionne de chaque côté du sens de circulation.  

Les enfants portent sur eux un carton avec mentions : nom, prénom, creche collective et le 

numéro de téléphone.  

En sortie, un sac à dos de premier soin comporte au minimum : un thermomètre, du paracétamol, 

compresses stériles, chlorhexidine et pansements stériles. 

Tout enfant ayant un PAI avec traitement doit sortir avec sa trousse d’urgences dans son sac à 

dos. 

L’encadrement veille aux conditions atmosphériques et pics de pollution. 

Les noms des enfants qui sortent sont inscrits dans le cahier de transmission de l’équipe.  

 

2. Les sorties dans le jardin 

Avant toute sortie dans le jardin, un tour de sécurité doit être réalisé par l’adulte.  

Il convient de s’assurer que le portail soit bien fermé à clé, que les structures de motricité soient 

en bon état, sans objets dangereux (déchets, seringues, bris de verre, branches d’arbre). 

Les bébés disposent d’un jardin protégé par des barrières, un sol souple et des stores pour les 

protéger du soleil.  
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Lorsque le jardin est divisé en deux, (jardin de la section grands, jardin de la section moyens), un 

adulte est présent dans le jardin sans dépasser la jauge de 11 enfants/22 et 10/20 

respectivement.  

Même fonctionnement quand les températures permettent de laisser les portes des sections 

ouvertes permettant ainsi aux enfants de jouer dans le jardin ou dans la section. 

 

3. Les pique-niques 

Eragny sur Oise dispose de nombreux espaces verts arborés qui permettent aux enfants de 

participer à des pique-niques à la belle saison.  

Le taux d’encadrement est le même que pour les sorties, soit deux enfants qui marchent pour 

un adulte.  

La veille du pique-nique, l’encadrant  se rend sur les lieux pour réaliser un tour de sécurité, 

s’assurer qu’il y ait un lieu ombragé.  

La chaine du froid est respectée et contrôlée.  

 

II. LA CRECHE FAMILIALE 

Les sorties sont toujours en lien avec le projet de la structure ; elles représentent la mise en 

œuvre du projet d’accueil et éducatif. Les sorties sont toujours tournées vers l’intérêt des enfants. 

Pour un enfant, la sortie est synonyme de découverte du monde. Cela permet aussi d’apprendre 

aux plus grands de nouvelles règles, comme marcher sur le trottoir par exemple et être vigilants 

lorsqu’il faut traverser.  

Les agents de la crèche familiale respectent le taux d’encadrement en cas de sorties en dehors 

des locaux de la Maison de la Petite Enfance, à savoir un professionnel pour deux enfants. 

Les Assistantes Maternelles prévoient des sorties avec les enfants qu’elles accueillent au 

quotidien (4 enfants au maximum). Elles utilisent du matériel aux normes de sécurité NF 

(poussettes). 

Lors des sorties, les Assistantes Maternelles et l’éducatrice de jeunes enfants prévoient 

d’apporter un sac contenant un antiseptique, des compresses, des pansements, du gel 

hydroalcoolique, de l’eau, des mouchoirs. 

De plus, chaque professionnel possède un téléphone afin de contacter dans les meilleurs délais 

les services d’urgence ou la direction de la crèche familiale. 

Il est recommandé aux professionnelles d’emprunter tant que possible les itinéraires piétons qui 

sont nombreux sur la commune. 

L’équipe est particulièrement vigilante à écarter les enfants de tout objet dangereux rencontré sur 

la voie publique. 

En fonction des évènements météorologiques (chaleur, pluie, neige, verglas…) et des tenues 

vestimentaires des enfants, les sorties sont maintenues ou annulées afin de protéger et privilégier 

le confort des enfants.  
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